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DANS L ES T EUROPÉEN 
Le règlement 

du diA'érend polono-lithuanien 
Le problème de Wilno met à l'ordre du jour 

la question des rapports de la Pologne avec les 
Lil;huaniens et les Blanc-Iiuthènes. L'impor­
tance du règlement de celte affaire ne saurait 
échapper à aucun esprit averti. 

Jadis capitale de la Lithuanio, au sens histo­
rique du mol, Wilno est aujourd'hui sensible­
ment en dehors du territoire do la Lithuanie 
•ethnographique. L'élément polonais domine in­
contestablement aussi bien dans la ville que dans 
les environs. Les données du dernier recense­
ment accusent pour Wilno^ une population to­
tale de 129.000 habitants, dont 56 % de Polo­
nais, 36 % de Juifs et 3,5 % seulement de 
Lithuaniens. Sur l'ensemble du territoire de 
Wilno (Lithuanie Centrale), le recensement opé­
ré en 1919 a donné les résultats suivants : 

Polonais 700.000 (63,06 %) 
Blanc-Ruthènes i45.ooo (i3 %) 
Lithuaniens m . 0 0 0 (10 %) 
Juifs , 90.000 ( 8,10 %) 
Autres nationalités. . . . 64.000 ( 6,76 %) 

Total I.II0.000 habitants. 
Ces chiffres pourraient servir d'argument pour 

justifier l'incorporation pure et simple de ces 
territoires à la Pologne. C'est ce que, du reste, 
la population indigène a exigé dans des milliers 
de déclarations, pétitions, résolutions et de­
mandes adressées au gouvernement polonais et 
offrant sans doute dans l'histoire un exemple 
unique de plébiscite réellement volontaire et 
spontané. Cette population n'oubliait pas, en 
effet, qu'elle était redevable aux armées polo­
naises de sa délivrance du bolchevisme, dont 
les troupes avaient envahi le pays après l'ordre 
de recul des armées allemandes, postérieur h 
l'armistice. 

En arrivant à Wilno, à la tête des armées 
polonaises libératrices, le chef de l'Etat polo­
nais, le général Pilsudski, dans.une proclama­
tion adressée le 22 avril 1919 à la population du 
pays, stipulait nettement que la Pologne ne 
songeait nullement à opérer la moindre pression 
sur les esprits et qu'elle laissait aux habitants 
de l'ancien Grand-Duché de Lithuanie la com­
plète liberté de se prononcer sur leur sort. Il ne 
doutait pas, évidemment, que, délivrés de l'op­
pression russo-bolcheviste, les habitants des 
terres lithuaniennes ne se retournent vers leur 
alliée et amie séculaire, la Pologne. En réalité, 
il en fui autrement. Les tentatives de concilia­
tion et d'entente du gouvernement polonais se 
heurtèrent à l'attitude hostile du gouvernement 
do Kowno et d'une poignée de politiciens lithua­
niens. Composé en grande partie de gens nom­
més à leurs postes par les autorités allemandes 
d'occupation, le gouvernement lithuanien re­
jeta toute proposition d'accord sur la base d'une 
fédération^ au prix de laquelle les Polonais 
étaient prêts à renoncer à la jinssession exclu­
sive de Wilno. Il exigea la réunion pure et 

simple à la Lithuanie de cette ville, qui compte 
2,5 % de Lithuaniens. Ce désir fut momenta­
nément réalisé ^par la conclusion, le 12 juil­
let 1920, entre les bolcheviks et le gouverne­
ment lithuanien, d'un traité qui mettait ce 
dernier en possession, non seulement de Wilno, 
mais d'un territoire habité par 700.000 Polo­
nais contre m . 0 0 0 Lithuaniens. 

Cette action, due au recul des armées polo­
naises, sous la pression des armées rouges et 
l'occupation militaire par les Lithuaniens des 
districts de Suwalki et d'AugustowO' qui, même 
sous le régime russe, n'avaient jamais cessé de 
faire partie du Royaume du Congrès, étaient 
évidemment inspirées par le gouvernement de 
Berlin et constituaient un ensemble de mani­
festations nettement hostiles à la Pologne. II 
n'est pas inutile de rappeler ici le refus catégo­
rique du gouvernement lithuanien d'accepter, 
sous quelque forme que ce fiit, le principe du 
référendum populaire. 

Cette étrange attitude du gouvernement de 
Lithuanie explique l'intervention du général 
Zeligowski. Certains hommes d'Etat malveil­
lants ont prétendu voir dans le geste de cet of­
ficier une preuve d'impérialisme polonais. C'est 
porter un jugement illogique et faux. Le gé­
néral Zeligowski commandait une division de 
l'armée polonaise entièrement constituée d'élé­
ments originaires du territoire de Wilno qui 
ne voulurent pas admettre pour un seul instant 
l'idée de voir leur pays séparé de la Pologne. 
D'ailleurs, le général Zeligowski s'est évertué à 
éviter une lutte fratricide entre la Pologne et la 
Lithuanie de Kowno. 

11 a été question, à Bruxelles et à Genève, 
d'une union fédérale entre les deux pays com­
portant un accord militaire et économique et 
une unité de politique extérieure avec un con­
seil permanent de ministres appartenant aux 
gouvernements de Varsovie et de Kowno. Ce 
projet garantirait l'entière indépendance de la 
Lithuanie et diminuerait sa failslesse à l'égard 
de ses voisins. Faute de s'appuyer sur l'Etat po­
lonais, la Lithuanie, abandonnée à elle-même, 
deviendrait, en effet, le pont reliant le panger­
manisme au bolchevisme et dans un délai plus 
ou moins long serait submergée par Berlin ou 
par Moscou. L'intérêt que porte l'Allemagne 
à la décision de la Société des Nations concer­
nant Wilno doit attirer l'attention des diplo­
maties occidentales sur la nécessité d'un règle-
mont rapide du différend polono-lithuanien, 
dans un esprit qui marquerait un affaiblisse-
ment des influences germaniques^ 

LES JEUX OLYMPIQUES DE PARIS 

Tous les quatre ans, à l'exemple de la Grèce 
antique, le monde moderne se donne le spec­
tacle de grandes manifestations sportives qui 
rappellent les jeux olympiques. 

En 1920, c'est à Anvers que se tinrent les 
grandes assises sportives internationales. En 

1924, elles auront leur siège à Paris. Déjà une 
somme de quarante millions est prévue aux 

'budgets de l'Etat et do la ville de Paris pour 
organiser dignement ce grand spectacle. 

M. Gaston Vidal, sous-secrétaire d'Etat de 
l'enseignement technique et de l'éducation phy­
sique, a réuni récemment les correspondants 
de la presse étrangère à Paris, pour leur dire 
l'importance que le gouvernement français at­
tache à la célébration des jeux olympiques. 

La France se propose de figurer dignement . 
dans ce multiple concours d'éducation physi­
que. Et c'est en effet le développement général 
de l'éducation physique en France que le gou­
vernement veut assurer, bien plus encore que 
Ir» formation d'athlètes exceptionnels et peu nom­
breux, capables de triompher dans les matches 
et dans les luttes entre nationaux de différents 
pays. 

M. Gaston Vidal a fort bien dit ce qu'il en­
tend par éducation physique. Il entend par là 
une gymnastique du corps, scientifiquement et 
méthodiquement répandue et pratiquée, comme 
on fait aujourd'hui de l'instruction populaire, 
cette gymnastique de l'esprit. 

C'est seulement dans les années qui suivirent 
la guerre de 1870 que la France porta son atten­
tion vers les exercices physiques et qu'elle en­
trevit l'utilité d'une éducation physique aussi 
nécessaire que l'éducation morale. 

Les sociétés de gymnastique et les sociétés de 
tir se muUiplièrent. Elles avaient presque tou­
jours un but militaire. Elles préparaient de 
bons soldats et de bons tireurs. 

Cependant, le but de l'éducation physique 
n'est pas seulement de faire de bons soldats. 
L'éducation physique, qui intéresse d'ailleurs 
les femmes aussi bien que les hommes, a pour 
but de fortifier le corps et d'en assurer la santé 
et l 'harmonieux équilibre pendant toute la vie. 

L'éducation physique, aujourd'hui, dépasse 
largement le cadre un peu étroit de nos sociétés 
de gymnastique et de préparation militaire. 
Comme le disait d'ailleurs le général de Mau-
d'huy, il ne faut plus que nous assistions à ce 
spectacle bizarre : l'école apprenant à tirer et la 
caserne apprenant à lire. 

L'éducation physique ne se borne pas à la 
gymnastique, elle comporte tous les jeux et 
tous les sports. Sa popularité en France gagne 
tous les jours du terrain. Depuis la guerre sur­
tout, on eslimo que les sociétés de sports et 
d'éducation physique ont sextuplé en nombre. 

En Pologne, comme en France, l'éducation 
physique pourrait faire de grands progrès. Le 
développement des sociétés de Sokols présen­
terait un intérêt immense pour la sécurité de 
la patrie polonaise aujourd'hui reconstituée. La 
Pologne a besoin de jeunes gens sains et bien 
constitués qui assureront le recrutement de la 
forte armée indispensable à l'Etat polonais. C'est 
dans les sociétés de gymnastique, dans les so­
ciétés de tir, dans les sociétés de sports les plus 
divers, aussi bien que dans les écoles de la na­
tion, que le peuple polonais développera ces 
sentiments patriotiques et cette discipline mo­
rale qui sont les bases solides de l'indépendance 
nationale. 

Georges BIENAIMÉ. 
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CONSTITUTION 
D E LA 

RÉPUBLIQUE POLONAISE 

ARTICLE 52 

Le Président est doté d'une liste civile établie 
par les dispositions d'une loi spéciale. 

ARTICLE 53 

Le Président de la République ne peut rem­
plir aucune autre fonction ; il ne peut faire 
partie ni de la Diète, ni du Sénat. 

ARTICLE 54 

Avant d'entrer en fonctions, le Président de 
la République prête, en présence de l'Assemblée 
Nationale, le serment suivant : 

« Je jure devant Dieu Tout-Puissant, unique 
en la Sainte Trinité, et je m'engage devant 
Toi, Peuple Polonais, à observer fidèlement et 
à défendre, au poste de Président de la Répu­
blique, les lois de la République Polonaise et 
avant tout la Loi constitutionnelle ; à servir 
fidèlement et de toutes mes forces les intérêts 
généraux de la Nation ; à écarlcri attentivement 
tous les maux et tous les dangers qui pourraient 
menacer l'Etat ; à défendre inébranlablement 
l 'honneur du nom polonais ; à considérer la 
justice envers tous les citoyens sans distinction 
comme la première de mes vertus ; à me con­
sacrer sans partage aux obligations de mes 
fonctions et de mon service. Dieu veuille me 
venir en aide, au nom du saint martyre de Son 
Fils. Ainsi soil-il. » 

ARTICLE 55 

Les ministres forment, sous la présidence du 
Président des ministres, le Conseil des minis­
tres. 

ARTICLE 56 

Le Conseil des ministres est solidairement res­
ponsable, au point de vue constitutionnel et 
parlementaire, de la direction générale du Gou­
vernement. 

Les ministres sont, en outre, individuelle­
ment responsables de leurs actes dans la sphère 
de leurs attributions particulières, aussi bien au 
point de vue de la concordance de ces actes 
avec la Constitution et les autres lois de l'Etat, 
du fonctionnement des organes administratifs 
qui levir sont subordonnés, que de la direction 
générale de leur politique. 

ARTICLE 57 

Dans les mêmes conditions, les ministres sont 
solidairement et individuellement responsables 
des actes gouvernementaux du Président de la 
République. 

ARTICLE 58 

La majorité de la Diète est suffisante pour 
mettre les ministres en minorité. Le Conseil 
des ministres en entier et chaque ministre sépa­
rément démissionnent dès que la Diète l'exige. 

ARTICLE 59 

La responsabilité constitutionnelle des minis­
tres et les modalités de sa mise en pratique 
seront déterminées par une loi spéciale. 

La décision mettant un ministre en état d'ac­
cusation doit être prise à la majorité des deux 
tiers des votants, la moitié au moins du nom­
bre légal des députés étant présente. 

La Haute-Cour est chargée de juger la cause 
et de rendre la sentence. Les ministres ne peu­
vent pas se soustraire à la responsabilité cons­
titutionnelle en résignant leurs fonctions. 

Du moment de leur mise en accusation, les 
ministres sont suspendus dans leurs fonctions. 

ARTICLE 60 

Les ministres et les fonctionnaires délégués 
par eux ont droit d'assister aux séances de la 
Diète et de prendre la parole après que la liste 
des orateurs inscrits aura été épuisée. Ils peu­
vent prendre part au scrutin, s'ils sont députés. 

ARTICLE 61 

Les ministres ne peuvent remplir aucune au­
tre fonction, ni faire partie des conseils d'admi­
nistration, ni des conseils de revision de sociétés 
et d'institutions créées dans des buts lucratifs. 

ARTICLE 62 

Lorque la gestion d'un ministère est assumée 
par un directeur provisoire, toutes les prescrip­
tions relatives aux fonctions de ministre lui 
sont applicables. 

Le Président du Conseil des ministres charge, 
en cas de besoin, un des ministres de le rem­
placer. 

ARTICLE 63 

Une loi spéciale fixera le nombre des minis­
tres, la sphère de leur activité, leurs rapports 
réciproques ainsi que la compétence du Conseil 
des ministres. 

ARTICLE 64 

La Haute-Cour se compose du Premier Prési­
dent de la Cour de cassation, qui assume les 
fonctions de Président, et de douze membres 
élus, en dehors de ces assemblées, par la Diète 
et le Sénat, au nombre de huit par la Diète et 
quatre par le Sénat. 

Les membres de la Haute-Cour peuvent être 
choisis parmi les personnes ne remplissant au­
cune fonction publique et jouissant de la pléni­
tude de leurs droits civiques. 

La Dièlc cl le Sénat procèdent à l'élection des 
membres de la Haute-Cour pour toute la durée 
de la législature, dès qu'ils auront été consti­
tués. 

ARTICLE 65 

AU point de vue administratif, l'Etat polonais 
sera divisé, par voie législative, en voiévodies, 
districts et communes rurales et urbaines qui 
constitueront en même temps des unités auto­
nomes au point de vue territorial. 

Les unités autonomes peuvent se constituer 
en associations pour réaliser les problèmes dé­
coulant de leur existence autonome. 

Ces associations ne peuvent revêtir légale­
ment un caractère public qu'en vertu d'une loi 
spéciale. 

ARTICLE 66 

L'administration publique sera organisée 
d'après le principe de la décentralisation, en 
ayant soin, dans les unités territoriales dis­
tinctes, de grouper les différents organes de 
l'administration en un seul office soumis à un 
chef unique, ainsi que d'après le principe de la 
participation des citoyens, par voie d'élection, 
aux travaux de ces offices, dans les limites pré- • 
vues par les lois. 

ARTICLE 67 

Le droit de prendre des décisions dans les 
questions appartenant h la sphère d'action des 
groupements autonomes appartient à des con­
seils électifs. 

Les fonctions exécnlivcs des unités autono­
mes par voiévodies et par districts appartien­
nent à des organes constitués sur la base de la 
coopération des collèges élus par les corps re­
présentatifs avec les représentants des autori­
tés administratives de l'Etat et sous leur direc­
tion. 

ARTICLE 68 

A côté des groupements de l'autonomie terri­
toriale, une loi spéciale constituera une organi­
sation autonome pour les différentes manifes­
tations de la vie économique, à savoir : des 
chambres d'agriculture, de commerce, de l'in­
dustrie, des métiers, de placement et autres qui 
seront réunies en une Chambre Economique 
suprême de la République et dont la collabo­
ration avec les autorités de l'Etat, pour la direc­
tion de la vie économique, dans le cadre des 
dispositions légales, sera fixée par les lois. 

ARTICLE 69 

Les sources de revenu de l'Etat et des grou­
pements autonomes seront strictement délimi­
tées par des lois spéciales. 

ARTICLE 70 

L'Etat exercera la haute surveillance sur l'ac­
tivité des groupements autonomes par les orga­
nes de l'organisation autonome supérieure. Tou­
tefois les lois peuvent confier, en partie, cette 
surveillance aux tribunaux administratifs. 

Les cas dans lesquels les décisions des organes-
autonomes devront être, par exception, confir­
mées, soit par les organes de l'organisation 
autonome supérieure, soit par les ministères, 
seront déterminés par les lois. 

ARTICLE 71 

On ne pourra se pourvoir en appel des déci­
sions prises par les organes du Gouvernement' y 
et les organes autonomes que devant une seule '4) 
instance supérieure, à moins que les lois n'aient 
prévu, sous ce rapport, des exceptions. 

ARTICLE 72 

Les lois établiront le principe que, en ce qui' 
concerne les décisions pénales prises en pre­
mière instance par les pouvoirs administratifs, 
les parties auront le droit de se pourvoir en ap­
pel devant les tribunaux compétents. 

ARTICLE 73 

Pour statuer sur la légalité des actes de 
l'administration gouvernementale et autonome, 
une loi spéciale décrétera la constitution de 
tribunaux administratifs dont l'organisation 
sera basée sur la coopération de l'élément civil' 
et judiciaire avec un tribunal administratif 
suprême à leur tête. 

CHAPITRE IV 
L a J u s t i c e . 
ARTICLE 74 

Les tribunaux rendent la justice au nom de 
la République de Pologne. 

ARTICLE 75 ' 

L'organisation, la sj)hèro de compétence et 
le mode de procédure des différents tribunaux 
seront fixés par voie législative. 

ARTICLE 76 

Les juges sont nommés par le Président de la 
République, à moins que la loi n'en dispose 
autrement. Toutefois, les juges de paix sont 
réfiulièremcnt élus par la population. 

Les fonctions de juge ne peuvent être exer­
cées que par des personnes remplissant les con­
ditions exigées par la loi. 

ARTICLE 77 

Dans l'exercice de leurs fonctions judiciaires 
les juges sont indépendants et ne sont soumis 
qu'aux lois. 

Les décisions des tribunaux ne peuvent être 
modifiées ni par le pouvoir législatif, ni par le 
pouvoir exécutif. 

(Extrait de la « Pologne ».) 
pouvoir 

(A suivre.) 

BULLETIN 
(Express Télégraphe de l'Est.) 

12, rue du Ilelder. 

E x p u l s i o n du prés ident de l a v i l l e 
de B e u t h e n . 

Le président de la ville, le D"' Dtephen, qui 
avait été pris comme otage et remis ensuite en 
liberté, a reçu l'ordre de quitter immédiatement 
lu llaiilc-Silésie. 

Les journaux annoncent que la 45" division 
française sera remplacée par une division du 
district rhénan. 

Le m a r k po lona i s en h a u s s e à, B i g a . 
On a enregistré à la Bourse de Riga une haus­

se importante du mark polonais. 
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Inc idents à, l a Const i tuante de K o w n o . 
On mande de Kowno qu'à la séance de la 

•Constituante, les députés lithuaniens ayant 
pris connaissance du mémoire envoyé par les 
députés polonais à la Ligue des Nations, se 
ruèrent sur ces derniers, dont quelques-uns fu­
rent blessés. Le président ordonna l'expulsion 
de quelques députés. 

Le, c o n g r è s des Sokol s . 
Le congrès des Soikols a commencé hier au 

milieu d'une grande aiïlucnce. Les Sokols de la 
Silésie y participent au nombre d'un millier. 

La ques t ion de D a n t z l g . 
M. Casimir Olszowski, directeur du départe­

ment, a déclaré aux représcniants de la presse 
que le point de vue du conseil de la Ligue des 
Nations sur la question de Dantzig est semblable 
à celui du gouvernement polonais, soit : respect 
des bases du traité de Versailles, dos droits de la 
Pologne et de COTIX de Dantzig. Il a reconnu la 
nécessité de considérer Dantzig, ville libre, 
comme un organisme politique et de réunir 
élroilcment les intérêts de la Pologne avec ceux 
de Dantzig, ce qui est la condition essentielle 
du développement de la ville et de son avenir. 

Un groupe communis te à l a D i è t e . 
Le bureau de la Diète a enregistré un nouveau 

groupe, celui de la (( fraction des députés com­
munistes », comprenant les députés Dombal et 
Lancucki. 

La ques t ion de l a Haute -S i l é s i e . 
Une conférence d e s r e p r é s e n t a n t s 

a l l emands . 
Des délégués du ministère des affaires étran­

gères allemand, des représentants du Parlement 
du Reich et de la commission des Douze tien­
nent actuellement ici une conférence à laquelle 
participent le général Hœfer et son état-major. 

Le sujet de la discussion est la question de 
la Haute-Silésie. 

Avant do quitter le territoire plébiscitaire, le 
général Hœfer a déclaré aux représentants des 
partis allemands qu'il désirait ardemment que 
l'unanimité manifestée p;u' les Allemands dans 
les moments criliquc-; si' cijulinuc dans un ave­
nir incertain. 

L'arres ta t ion de T r o t s k y . 
U n démenti . 

La délégation russo-ukrainienne, chargée du 
règlement de la question du rapatriement des 
prisonniers de guerre, dément l'irtformation 
parue dans la presse varsoviennc concernant 
l'arrestation de Trotzky. 

L e s f inances de l a Li thuanie Centrale . 
Le budget do la seconde moitié de l'année cou­

rante, de la Lithuanie Centrale de Wilno, pré­
voit un accroissement des recettes important en 
comparaison avec la période précédente. On 
prévoit qne le budget de l'année prochaine sera 
équililiré. 

La réalisation de la réfonnc agraire commen­
cera prochainement par le morcellement des 
terrains confisqués par le gouvernement russe 
aux anciens cloîtres catholiques polonais. 

L a p a r t de l a Po logne d a n s le t r é s o r 
autr ich ien . 

La commission do liquidation de la Banque 
Austro-Hongroise et M. Léon Rilinski, repré­
sentant le gouvernement polonais, ont signé 
samedi, à Cracovie, un accord concernant la 
répartition de la somme de 5o.ooo.ooo couron­
nes-or. La Pologne a reçu la valeur de 4 mil­
lions et demi de couronnes en or anglais qui 
sont déjà partis pour Varsovie. 

A l a Commiss ion f inancière de l a Diète . 
Le ministre des finances a déposé à la 

commission dos finances de la Diète, trois dé­
crets concernant : i" une émission de rente 3 %; 
n° le versement du premier payement de l'em­
prunt forcé intérieur ; 3° la répartition de l'em­
prunt forcé. 

L e s é v é n e m e n t s de H a u t e - S i l é s i e . 
De n o u v e l l e s a t t a q u e s a l l e m a n d e s . 

On annonce que, le 4 courant, les Allemands 
•ont attaqué un délachemenf français à Gleiwitz 
Un officier et deux soldats auraient été tués. 

Un emprunt polonais . 
La commission des finances de la Diète a voté 

l'émission d'un emprunt de 20 milliards de 
marks. 

La l iber té du commerce . 
La Diète a voté, hier, en troisième lecture, la 

loi relative à la liberté du commerce. 

L a p r o p a g a n d e b o l c h e v i s t e . 
La police a saisi à Bialystock des ballots de 

tracts de propagande communiste provenant 
d'Amérique, de Berlin, de Prague et de Vienne 
et posant 2.000 kilogrammes. 

Une conférence d e s m i n i s t r e s d e s 
Af fa ires É t r a n g è r e s d e s É t a t s B a l t e s . 
Les ministres des affaires étrangères de la Let­

tonie, de l'Esthonie et de la Lithuanie se réu­
nissent aujourd'hui en conférence à Riga. 

D é c l a r a t i o n s du n o u v e a u c o m m a n d a n t 
de Beuthen . 

Le général anglais Wanhopc, qui vient d'être 
nommé commandant de Beuthen, a déclaré aux 
représentants des autorités municipales et des 
organisations politiques que tout attentat contre 
des soldats français, anglais et italiens placés 
sous SOS ordres sera châtié avec toutes les ri­
gueurs de la loi. 

Le général a déclaré également qu'il ne per­
mettrait pas que la foule se livrât à des mani­
festations sur le passage de détachements an­
glais. 

L a r e t r a i t e t empora ire d e s b a n d e s du 
g é n é r a l Hœfer . 

Ces jours derniers, mille soldats allemands 
ont traversé Oppeln, se retirant en Allemagne. 
Mais la frontière haut-silésienne, du côté de 
l'Allemagne, est complètement ouverte et les 
soldats du général Hœfer ont annoncé qu'ils 
reviendraient bientôt en Haute-Silésie. 

L'occupation d e s t e r r i t o i r e s é v a c u é s . 
Des détachements anglais ont occupé les dis­

tricts de Kluczbork, Olesno, Lubliniec et Tar-
nowskie-Gory. Des détachements franco-anglais 
ont oocupé Gleiwitz et Beuthen. 

L e s b ienfa i t s do l a « kul tur » (?) 
La population polonaise du district de Ratibor 

est obligée de quitter le district occupe par les 
détachements italiens qui sont insuffisants pour 
protéger la population contre les attaques inces­
santes de l'Orgesch et des autres organisations 
allemandes. 

Les Allemands obligent les cheminots polo­
nais à se rendre à Ratibor pour recevoir leur sa­
laire et les mettent alors en état d'arrestation, 
leur infligeant les pires cruautés. La population 
demande la protection des détachements fran­
çais et anglais. 

La direction de l'usine Hulzynski, de Gleiwitz, 
refuse de réintégrer dans leur emploi les ou­
vriers revenant du front. Les journaux polonais 
attirent l'allcntion do la commission interalliée 
sur co fait, qui peut avoir des conséquences 
graves pour l'industrie de la Haute-Silésie. 

L'Orgesch a décidé de ne pas laisser les ou­
vriers polonais entrer dans de nombreuses lo­
calités. A Gleiwitz et à Kattowitz, des ouvriers 
revenant du front ont été maltraités et chassés 
de la ville. 

L'insurgé Kcyman, qui est revenu de capti­
vité, a déclaré avoir vu plusieurs fois des régi­
ments bavarois achever des blessés et fusiller 
des prisonniers. Des procès-verbaux relatifs à 
ces faits seront envoyés à la commission inter­
alliée. 

K o r f a n t y à V a r s o v i e . 
Korfanty c«t arrivé à Varsovie. 11 a été reçu 

hier par M. Trompczynski, maréchal de la 
Diète. 

Le r è g l e m e n t du conflit polono- l i thuanien. 
Le ministre des affaires étrangères a décidé 

de créer une commission spéciale qui sera char­
gée d'élaborer un projet d'accord avec la Li­
thuanie, sur la base principale du projet de 
M. Hynians. 

D'éminonis citoyens de Wilno, connaissant 
à fond la question, participeront aux travaux 
de celte commission. 

Von der Goltz e x h a l e s a r a n c œ u r . 
Le général von der Goltz publie une lettre ou­

verte à l'adresse du général Gerich, aneien chef 
du Schutzkdîf finlandais, qui fut mis en de­
meure de démissionner, à la suite de la publi­
cation dans les journaux finlandais d'un article 
du général outrageant pour les Alliés. 

Dans sa lettre, von der Goltz exprime au gé­
néral Gerich toute sa reconnaissance pour avoir 
prononcé « des paroles audacieuses souffletant 
les oppresseurs du monde. Ces poltrons de 
Français et la bande de Northcliffe n'ayant pu 
vaincre par la force des armes ont fait une pro­
pagande de mensonges qui leur assura la vic­
toire ». 

Von der Goltz exprime ensuite sa confiance 
dans la victoire de l'idée allemande et dans la 
renaissance de l'Allemagne « facilitée par les 
actes do violence do Foch et l'oppression de la 
Société des Nations ». 

L a s i tuat ion s a n i t a i r e en R u s s i e . 
Le commissaire du peuple pour la santé et 

l'hygiène publiques avait enregistré, jusqu'au 
20 juin dernier, S.210 cas de choléra asiatique. 
L'épidémie se développe surtout le long des li­
gnes de chemins de fer. 

Le c o n g r è s d e s a s s o c i a t i o n s révo lu­
t ionna ires . 

Les débats du premier congrès des associa­
tions professionnelles rouges ont commencé le 
3 juillet, à Moscou. 

La l é g a t i o n sov ié t ique en Pologne . 
Le personnel composant la légation des So­

viets en Pologne est attendu à Varsovie le 
i5 courant. 

A p r è s l ' a s s a s s i n a t de Beuthen . 
Une ins inuat ion a l l emande . 

La presse berlinoise public une information 
suivant laquelle l'autopsie du corps du com­
mandant de Montalègre aurait démontré que 
l'officier avait été tué par une balle provenant 
d'un fusil français. 

Le procès-verbal officiel do l'autopsie n'a pas 
encore été rendu public, mais il est clair qu'en 
publiant cette calomnie, la presse berlinoise veut 
insinuer cjue l'assassin est un Français ou un 
Polonais, l'armée polonaise faisant usage de 
fusils français. 

L'emprunt forcé . 
Le conseil financier do la Diète a discuté la 

question de l 'emprunt forcé. Le ministre des 
finances présentera à la commission financière 
de la Diète un projet de loi concernant cet em­
prunt. 

Le part i s o c i a l i s t e po lona i s . 
Le parti socialiste polonais a décidé de se 

retirer de la seconde Internationale. 
L a prémédi ta t ion du cr ime e s t é tab l i e . 
Deux semaines avant l'assassinat du comman­

dant de Montalègre, la commission interalliée 
avait ordonné l'arrestation de Langisch, chef 
de bandes allemandes. Les membres de la com­
mission reçurent alors des lettres de menaces 
dans lesquelles on assurait que six officiers fran­
çais seraient tués si Langisch n'était pas libéré. 
Le commandant lui-niênie avait reçu une lettre 
semblable. 

Le Comité d e s Douze reconnu officiel­
l e m e n t p a r l e s A l l e m a n d s . 

Le comité des Douze de Glogowek a été re­
connu, par le gouvernement allemand, comme 
la représentation officielle des Mlcmands en 
Haute-Silésie. 

E n l è v e m e n t d'un p r ê t r e po lona i s . 
Les stosstruppen ont arrêté et emmené dans 

une direction inconnue le curé polonais de Star-
noAV. 

d'origine polonaise parlant anglais 
(langue maternelle bon accent, pas 

patois) et français cherche place de v a l e t de 
c h a m b r e auprès d'un monsieur polonais en 
France. S'adresser à la Revue POLONIA. 
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MEMENTO 
Ameryka. 
Z okazji narodowego swiçta amerykanskiego, 

4 tego lipoa, (ogloszenie niepodlegloéci Stanow 
Zjednoczonych) odbjly sic po calej Polsoe, a 
zwlaszcza w Warszawie, wielkie uroczystosoi, 
naceohowane nieklamanE^ sympa^t-^ Polski dla 
Ameryki (Stanow Zjednoczonych). 

Redaktor jednego z dziennikôw warszawskich 
opowledzial przy tej sposobnosci skromnj^ wy-
wiad z dziennikarzem amerykanskim, z ktôrego 
podajemy maly vvyjq,tek. 

— Rzj^d amerykaiiski — oto slowa amer, 
dziennikarza—chcialby Polsce przyjâc w wiel-
kiej mierze z pomoci. Amerykanle na sprawç 
Gôrnego Siîvska patrzE^ z uwagq 1 z pewnoscifi 
praw poiskich skrzywdzié nie dadzq,... 

— Przedstawiciel Ameryki bçdzie oczywiscie 
brat udziai w obradach Rady Najwyzszej? 

— Tak, Ameryka bçdzie reprezentowana na 
tych donioslych naradach, ohociaz nie bçdzie 
glosowaéna RadzieNajwyzszej. Wogôle,jeslido-
tychczas Ameryka trochç fa'l-zywie oceniala 
pewne problemy polityki polskiej, bylo 16 win£t 
braku informacji. Brak informacji ze strony pol­
skiej dla dziennikarzy amerykanskich. Proszç 
zwrôcic na to uwagç, ze chcç bardzo zakrz^fn£i;6 
sic okoio zblizeniaprasy i korespondentôw prasy 
amerykariskiej z dziennikarzami polskimi wszy-
stkich obozôw. Niktnas nie informuje ze strcny 
polskiej. Czy niema u panôw jakiegos zwi<î,zku 
dziennikarzy, ktôryby ulatwil wzajemne porozu-
mienie siQ pomiçdzy dziennikarzami zagranicy 
z polskimi publioystami? 

Jest tu wyraznie powiedziane, ze znaczna wi-
na w « fatszywem ocenianiu polityki polskiej 
przez Amerykç spada na brak informacji ze stro­
ny polskiej ». 

Zdawaé by sic mogio, ie ten obowi^zek infor­
macji nalezai w pierwszym rzçdzie do prasy pol­
skiej w Stanach Zjednoczonych, ktôra liczykilka 
dziennikôw, wydawanych w tak pokaznyoh 
formatach. ze papier uzyty na jeden naklad tych 
dziennikôw w jednym dniu, wystarczylby na caly 
rok skrommej Polonii, ktôra jednak blisko po-
iowç swego numeru sobotniego poswiçca na in-
formowanie spoieczenstwa francuskiego o spra-
wach poiskich. 

* 

Towarzysz Kosciuszki w Ameryce, Kazim. 
Pufaski pisal do siostry : « Ja tu komenderujç 
calïi kawalerjq,, w rôznych byiem atakach dose 
pomy.sinie. Bawic tu dlugo nie myslç. Obyczaje 
tutejsze nie mog^ sic zgadzac z moim humo-
rem ; do tego i strata jest prôzna czasu w tej 
siuzbie. Nie dobrze czynié nie m02;na. Ludzie tu 
sq, bardzo zazdrosni, zgola wszystko przeciwnie. 
Jadnak jeszcze do przyszlej kampanji bawic tu 
bçdç, dalej, jesli bçdzie mozna, handlowac 
zacznç, co tu jest najuzyteczniejsze. 

Juz przed pôltora wiekiem szlaohcic Puîaski 
zrozumial, ze w Ameryce przedewszystkiem na 

pierwszem miejscu idzie business, Nie mamy 
tez za zie bynajmniej ani naszpj prasie zaocea-
nowej, ani otwarcie môwiqc wszystkim, co sic 
tam wybierajïj, ze to slowo ich hypnotyzuje, 
chcielibysmy tylko skromnie zauwazyc, ze taki 
business, jaki praktykuji^ tam na naszych wy-
chodzcach amerykaiîskich mnodzy dzialacze spo-
ieczni 1 polityczni, zarôwno miejscowi, jak i 
woiqz napiywajacy swiezo, wydat, jak dot^d 
przynajmniej, skutki opiakane. 

Mamy zupelnie swieze relacje, od ludzi na 
zaufanie zastugui<tcych. a codopiero ztamtq.d 
przybyiych, zaskigujqce na to, aby po calej 
Polsce uderzyc na alarm i ostrzedz opinjç pu-
bliczn^ przd niebezpieczenstwem dalszej 
podobnej polityki, prowadzonej bez najmniejszej 
kontroli spoieczenstwa wkraju, w spostib abso-
lutnie samozwaiiczy i zadnej kontroli nie dopu-
szczaj<),cy, przez niemal ôgôt naszych dzialaczy i 
aferzystôw (tam sic to prawie zawsze t^czy ze 
sobci). 

Doszlo do tego, ze dzis polski chiop w Ame­
ryce na samf|, wzmiankç o jakiejs skladce, czy 
oflerze, czy udziale w jakiejkolwiek sprawie 
Polskiej, niemal ze za widty czy kij nie porywa, 
bo ma juz dosyc tych dolarôw, przepadlych bez 
wiesci w najrozmaitszych aferach. Ûwe kom-
paiije okrçtowe polskie, sprowadzaj.'^ce na swôj 
statek dwa razy wiçcej emigrantôw poiskich z 
calej Ameiyki, niz ich statek moze pomiescié, 
gdy tymczasem okrçt najspokojniej stoi na 
kotwiey w Gdaiisku — owe znowu kompanje 
okrçtowe, wysylaJE^oe statki do l-'olski, nie za-
pewniwszy dta nich powrotnego ladunku i zakla-
daj^ce wielkie dzienniki, ktôre przy takiej 
organizacji muszij upasc, pociagajitc znowu 
straty akcjonarjuszy — czytaj poiskich chlopôw 
—• owe dziwne kompanje nafiowe i tyle, tyle 
innych spraw, wprost skandalicznych an iechce-
my tutaj poruszac tych, o ktôre juz sama prasa 
polska w Stanach krzyk podnosi — wsystko to 
daje duzo do myslenia i nasuwa nam powody do 
sîuf=znych obaw o te kilka miljonôw naszej 
emigracji w Stanach Zjednoczonych, zyJE^nych 
w jakichs warunkach nienormalnych, odgrodzo-
nych od reszty l'olsld chinskim murem swych 
kierownikôw, patrzijcych jak z tych miljonôw 
dolarôw, plyn^cych jeszce ciijgle, acz juz coraz 
skromniej do ojczyzny — macierzy, drobna jeno 
czçsô dochodzi do tych, co najbardziej potrze-
bujc^. Z kazdym dnicm rosnie rozgoryczenie i 
nieufnoso emigrantôw, odbijaj^o sic z natury 
rzeczy na sprawie dobra publicznego. 

Gzas najwyzszy, aby emigracja polska w Ame­
ryce przestata byc dojnq krowq, dla tych, co 
uniejtv podbic tam bçbenka patrjotycznego, i 
aby paiistwo polskie zajçlo sic biiÉej tymi kilko-
ma miljonami swych obywateli, bo inaczej stra­
ty nasze w ludziach tamtejszych, wyrzekajqcych 
SIC po tylu smutnych doswiadozeniach zwiîjzkôw 
z ojczyznii, mog^ byc doprawdy za wielkie. 

K;. MIR. 

Historja 
niedoszlej siedziby 
ambasady polskiej 

w Paryzu 
(wywiad z p. M. Kossowskim, doradcîj 

prawnym s. p. Mikolajahr. Potockiego). 
Podczas konferencji pokojowej przed dwoma 

laty rozeszla sic po Paryzu wiesc, ze znany bo-
gacz, Mikolaj hr. Potocki, darowal I^olsce swôj 
wspanialy palac przy avenue Friedland, z prze-
znaczeniem go na siedzibç przyszlej ambasady. 
Wiadomosoi tej pôzniej zaprzeczano, chodzily o 
niej takie i owakie pogloski, totez kiedy nic-
dawno zmart ofiarodawca, uwazaliémy za sto-
sowAe zwrôcic sic po blizsze w tym wzglçdzie 
informacjedozrôdta. najlepiej poinformowanego, 
bo do doradcy prawnego é. p. Mikolaja hr. Po­
tockiego p. Michala Kossowskiego, ktôry to sta-
nowisko zajmowal przy zmarlym po ojcu swoim. 
Tenze zaé sprawowal ten urzf^d przez lat 18, od 
czasu powrotu swego z wygnania na Syberji. 

S. P. Mikolaj hr Potocki — oswiadcza nam na 
wstçpie p. Kossowski, przebywal we Francji od 
lat 65. Mimo nieodzownej w takich wypadkaoh, 
ze tak powiem aklimatyzacji, uwazal sic za I^o-
lakai tç przynaleznosc staraisiç niejednokrotnie 
akcentowac. 

— Czy darowizna patacu przy avenue Frie­
dland znalazia potwierdzenie w otwartym testa-
mencie zmarlego ? — zapytujemy. 

— Nie. Akt darowizny, na ktôrym brakowalo 
jedynie podpisu oflarodawcy, zostai zniszczony 
w mojej obecnosci przez samego hrabiego. 

— Co gosklonilo do togo kroku opia'kanego? 
— l'ostçpowanie samych Polakôw w Paryzu 

zrazilo nieboszczyka do tego stopnia, ze sam 
wlasnor^cznie akt darowizny zniszczjî. 

Tutaj na nafzq, prosbç p. Ivossowski opowiada 
nam dokladnij, historjç samej darowizny i wypa-
dkôw, ktôre spowodowaly zmarlego do Jej cof-
niçcia. 

liiedy prezydent Poincaré sformowanym 
swiezo we Francji oddziaiom polskim wrçczai 
sztandar, na tç uroczystosc zaproszony zostai 
rôwniez hrabia Potocki. Po powrocie z uroczy-
stoéci zawezwalmnie do siebie i przy swiadkach 
oswiadczyl, ze nie majcjc dzieoi, a pragn^c 
zaakcentowac sw<i wdziçcznosc dla powstajfjce-
go wielkiego paiistwa polskiego, chcialby cos 
dla niego uozynic, przy czem wspomnial o da-

rowiznie swego palacu przy avenue Friedland,. 
Nie tracée czasu, kujîjc zelazo, pôki gorqce, 

prosilcm go, aby z tym projektem nie zwlekal. 
l^zeozywiéoie formalny akt darowizny wygoto-
walem, brakowalo jedynie podpisu hrabiego w 
obecnosci rejenta fiancuskiego. 

Od tego czasu zaszly jednak wspomniane 
przezemnie poprzednio wypadki, ktôre z raziiy 
w wysokim stopniu ofiarodawcç. 

Byly trzy glôwnie takie sprawy, ktôre rozgo-
ryczyty hrabiego : sprawa szpitala w Rambouil­
let, sprawa lokali, oddanych na rzecz armji ge-
nerala Hallera, przy patacu na av. Friedland, 
wreszcie sprawa wystawy polskiej w palacu 
hrabiego przy avenue Friedland, i rola, jakq 
przy tej sposobnosci odegral Komitet Narodowy 
w Paryzu. Sprawy te kolejno przedstawiç. 

Jeszcze podczas wojny, hrabia Potoclii ufun-
dowai w majîitku swym w I^ambouillet szpital 
na dwieécie lôzekdla armji francuskiej. Z chwil^ 
sformowanla sic we Francji armji pols-kiej, szpi­
tal ten przeznaczyl dla zolnieizy poiskich i na 
czele jego zaprosil doktora Ratyhskiego. Côz sic 
jednak staio? Oto chorych i rannych zolnierzy 
poiskich rozsylano po calej Francji, nie zwaza-
j^o na to, ze ci zotnierze czçsto nie znali zupel­
nie jçzyka francuskiego, natomiast do szpitala 
w liambouillet przysytano zolnierzy, prawie 
zdrowyoh Zdarzaly sic wypadki, ze ci « Chorzy » 
przyjezdzali do szpitala na rowerach. 

Niech sic Pan nie dziwi, ze tego rodzaju po-
stçpowanie musialo dotlcnc^é niemalo hrabiego. 

Nastçpna sprawa przedstawia sic w ten spo-
sôb. Gdy gênerai Haller przybyl do Paryza, a 
niech I^an nie zapomina, ze wôwozas nie byl 
jeszcze naczelnym wodzem armji polskiej, tutaj 
sformowanej, lecz skromnymgeneralem, i zamie-
szkai z kap. Malinowskim i majorem Bajerem w 
holelu przy ulicy Helder, hrabia Potocki popro-
sii mnie o udanie sic do gen Hallera i o zapro-
szenie go w swem imieniu na staie zamieszkanie-
w Rambouillet. Gen. Haller zgodzil s i ç ' n a t o z 
radosci^ i gotowosciî^ i rzeczywiscie przyjçty 
zostai przez hrabiego z wielk^ serdecznosciq, a 
nawet pompq. Hr. Potocki oswiadczyi zarazem 
gotowosc przyjscia generalowi z wszelkiemi grze-
cznosciami, jakichby tylko tenze zazîvdal. W 
owym czasie o calej sprawie szpitala hr. Potocki 
juz niemal zapomniai, a w kazdym razie nie oka-
zywal z tego powodu animozji. 

Gdy gen. Haller zostai glôwnodowodz^cym, 
hrabia oddal na uzytek skladôw wojennych dla 
armji polskiej cudowne lokale w slynnych staj-
niaoh przy palacu w Paryzu. I tu znowu spotkalo 
go rozczarowanie. Z braku dyscypliny, zolnierze 
nasi poczçli owe lokale brudziô, zas wobec hra­
biego, ktôry od czasu do czasu przychodzil je 
zwiedzac, zachowywali sic impertynencko. Pe%v-
nego razu n. p. na zrobiont^ uwagç kapralowi, 
co do zabrudzenia lokalu; 6w kapral puszczajqc 
hrabiemu dyni z papierosa prosto w twarz, odpo-
wiedziaî, ze go wogôle nie zna i ze ten nie ma 
prawa robienia mu jakichkolwiek uwag. Hr. I^o-
tocki poskarzyl sic pisemnio gen. Hallerowi, aie 
odpowiedzi wcale nie otrzymal, owszem dowie-
ozial sic ubocznie, ze ôw kapral awansowany 
zoatal na sierzanta. 

I ta jednak sprawa nie wplynçla na hrabiego 
bezposrednio w jego zamiarze oddanla palacu 
na ambasadç polskïj. 

Przyszîa innasprawa, mianowioie, jak wspom-
nialem, sprawa wystawy polskiej i zachowania 
sic w niej Komitetu Narodowego. 
^ Korzystajqo, ze wojria sic koiîrzyla, zwr()cilem 

sic do hrabieg'o z prosbé),, aby odstitpit swôj palac 
przy avenue Friedland na urzîjdzenie wystawy 
malarzy i rzezbiarzy poiskich i proponujqc, abj" 
czysty dochod z tej wystawy obrôcié na wspo-
mozenie zolnierzy-kalek z armji polskiej we 
Francji. Hr. Potocki zgodzil sic na to bez naray-
BIU i wystawa zoatala otwarta uroczyscie dnia 
30 listopada 1918 r,, w obecnosci prezydenta 
I^oincarégo. Trwala przez dwa i pôtmiesitica 

Zwiedzaly jq tlumy publicznosci. Cel jej byi 
jasny. Wobec tocz^cych sic rôwnoczéénie ukla-
dôw pokojowych, byla ona najlepszf^ propagande) 
sprawy polskiej. Najwybitniejsze osobistosci 
udzielily jej swego protektoratu, wsrôd nich 
ambasadorowie pahstw sprzymierzonych, nie 
wykluczajqc czeskiego min. Benesza. Gdy 
komitet wystawy, pozostaj.-vcej pod przewodni-
ctwem honorowem Mikolaja hr. Potookiego-
zwrôcil sic do Komitetu Narodowego (11 bis ave­
nue I<:ieber| o protektorat, nie otrzymal nie tylko 
przychylnej, aie wogôle zadnej odpowiedzi 
Na prosbç, zwrôconq indywidualnie do poszcze-
gôinych czlonkow Komitetu, jeden p. Jôzef Wie-
lowieyski tego protektoratu udzielii. Rzecz oro-
sta, ze tego rodzaju afront zrazit mocno hrabiego' 
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za pomoctj, czekôw, przekazôw listowych lub telegrafioznych uskutecznia po najlepsZym kurs ie jedynie 

BANK DLA HANDLU I PRZEMYSLU W WARSZAWIE 

Adres telegraficzny : Bankvarab î 3 e , ac-u.© d e C : i i â t e e i v i c i T a . n , I = » a r i s (&') Telefon : Trndaine 56-49, 66-78 

posiadaj^cy we wszystkich miejscovvoloiaoh Polski swe oddzialy, agenoje i korespondentôw. 

K a p i t a i y -wlasne p r z e s z t o 100 miljoûô-w M a r e k p . 

INSTYTUCJA' CENTRALIIA i WARSZAWA, TTL. TRATTOUTTA 8 

Oddzialy i Agentury : Biala podlaska, Bialystok, Brzeéc Litewski, Drohobyoz, Grajewo, Lwow, Lom/.a, Lukâw, Miçdzyrzeo, MiAsk-Litewski, Siedlee, 
Stanislawôw oraz 4 oddzialy miejskie w Warszawie. Filja w Antwerpji (Belgja). 

Kasy wyplat : Poznaft, Krakow, GdaAsk, Bydgoszcz, ToruA, Plook, Laficut, Bielsk, Pabianice, Pultusk, Zamo^é, Chelm, Bçdzin, Czçstoohowa, Kalisz, 
Kieice, Kutno, Lodz, Lublin, Mlawa, Ostrowiec, Piotrkôw, Radom, Radomsk, Sosnowice, Wioolawek, Zawieroie, Zgierz,_Sandomierz. 

Liozne llstowne podziçkowania éwiadcza, ze lylko Bank Ma Handlu i Prsemyslu w Warszawie potrafil dotr^d przesytaé pleniq,dze najszybciej i 
najtaniej z zupelnq, gwarancjq, punktualnego dorçczenia. We wiçkszycli miastach przekazy telegraticzae zostaj;], wyplacone po 2*3 daiach, a listowue po 6-10 
dniaoh. BANK oprocentowuje najkorzystniej oszczçdnoéoi we Irankach lub markaoh polakioh. Specjalna opieka nad przekazami pracownikow polskich, Listy 
nalezy pisaô po polsku. 

Lis ty i p rzekazy nalezy adresowraé : Banque pour le Commerce et l'Industrie à Varsooie, Succursale de Paris, 36, rue delChdteaudun, Paris (9*). 

PALAO MIKOLAJA HR. POTOCKIEGO, 27 AVENUE FHIEDLAND 
ofiarowany przelotnie dla ambasady polskiej w Paryzu. 

Mimo to hr. Potocki sprawy darowizny palacu 
nie zasypial i osobiscie uds-wal sic kilka razy do 
Komitetu, dla ostatacznego uregulowania calej 
sprawy. Kazano mu niejednokrotnie cale godziny 
czekac w przedpokojù, a kiedy go wreszcie 
przyjmowano, sprawç odkladano, twierdzE^c, ze 
s^ od niej daleko wazniejsze innc sprawy polity-
czne. Ofiarodawoa mimo to w dalszym oi^gn nie 
wyrzekal sic swej pierwotnej obietnicy. 

Po zamkniçoiu wygtawy Komltet Narodowy 
raptem przyznal sic do protektoratu, bo oto 
przyslal komisjç rewizyjn^, zlozonii z czlonkôw 
Komitetu i kapitana, przedstawiciela gen Hiil-
lera, dla zrobienia rewizji. Czysty dochôd z 
wystawy w sumie 8 414 fr. 70 c koiuitet wystawy 
przeslal do kasy Komisji Likwidacyjnej Komi­
tetu Narodowego. Hr Potocki dowiedziawszy sùç 
drogq prywatnîi, ze sumç tç wyslano na rçce 
gen Hallera, zwrôcil sic za mojem posrednic-
twem do Komitetu Nar. z proébfj o nadeslanie 
oficjalnego potwierdzenia wyslania tych pieniç 
dzy. List môj w tej sprawie pozostal bez 
odpowiedzl, 

Ten brak porzqdku i prostej grzecznosci or.ta-
tecznie zrazil hr. Potockiego do tego stopnia, 
±e pewnego wieczoru, wrôciwszy do palacu 
przy avenue Friedland, zaszedl do mego gabi-

netu i w moich oczach, w chorobliwem podraz-
nieniu, diz^cemi rçkami akt darowizny 
rozdart. 

Bezposrednio potem pobieglem do Komitetu 
Narodowego i tara bhtgalem jego czlonkôw, 
azeby udali sic do hrabiego i wyjednali oofniç-
cie tego oplakanego czynu. W odpowiedzl 
poslyszalem od jednego z panôw z Komitetu, ze 
paiae ten bylby wielkim ciçzarem dla rzi^du 
polskiego, gdyzjego utrzymanie i podatki zruj-
nowalyby Polskç. Pozwolilem sobie zauwazyc, 
ze zadna ambasadanie placi podatkôwod swych 
budynkôw, a palac, ktôry ma ogrod •wielkosci 
7.000m. kw., moziiaby sprzedaé za sumç conaj-
mniej 15 miljonôw i pieni^dze te odpowiednio 
zuzytkowac. Zauwazylem tez. ze moznaby palac 
pozostawic dla ambasady, a na pustym terenie 
wybudowac domy mieszkalne, z ktôrych dochôd 
pokrylby doskonale koszta ambasady. 

Niestety Komitet Narodowy nie reagowal 
wcale na moje uwagi i tak pogrzebany zostal 
proji'kt tej wspanialej siedziby dla ambasady 
polskiej w Paryzu. 

Przed smierciE^ hr. Potocki znowu powzi^l 
mysl darowania palacu dla ambasady. Wiem, 
ze posel Maurycy hr. Zamoyski w tej, sprawie 
widywai prawie codziennie zmarlego, aie nie­

stety w rezultacie palac dostal s;ç nie paiistwu 
polskiemu, tylko glôwnemu spadkobiercy. 

— Wolno wiedziec, kto nim j e s t ? — zapytu-
jemy. 

— Alfred hr. Potocki z Laiicuta, jeden z naj-
wiçkszych bogaczy w Polsce, nawet nie kre-
wny zmarlego. 

— Czy ze strony krewnych nie zalozono pro-
testu? 

— Owszem, rozpoczçto juz procès spadkowy 
w imieniu najblizszego krewnego, Jana hr . Po­
tockiego. 

— Jak wielkfi byla fortuna Mikolaja hr, Po­
tockiego ? 

— Sekret profesjonalny nie pozwala mi podaé 
sumy szczegôlowej. 

W kazdym razie jest to jedna z najwiçkszych 
fortun we Francji. 

— Môwi^, ze rz<id francuski tytuiem nalezy-
tosoi spadkowych ipodatkôwzyska grub^ sumç? 

— W kazdym razie dochôd rzqdu francuskie-
go bçdzie olbrzymi. 

— Ozy zmarly pozostawil zapisy na celé do-
broczynne? 

— Dawniej wspominal o tem, aie testament 
spoizcjdzil w ostatnich czasach przed smiercia, 
w stanie niemal niepoczytalnym, tak ze o tych 
obietnicach nie pamiçtal i na celé dobroczynne 
nie pozostawil prawie nie. 

— W kohcu jetzcze jedna uwaga. Czy nie sq,-
dzi Pan — zapytujemy p. Kossowskiego, ze hra-
bia Potocki, o ile wogôle miai obywatelski za-
miar darowania swego palacu przy avenue Fried­
land na rzecz polskiej ambasady, nie powinien 
byl zrazac sic szykanami jednostek, chociazby 
one zajmowaly stanowisko oficjalne i ze z tego 
wzglçlu zasluguje na surowe potçpienie? 

Takie jest i moje zdanie — odpowiada nam p. 
Kossowski, zegnajqjC nas uprzejmie. 

Kazimierz Helle. 

CO SIE DZiEJE W KRAJU 

Finansisci wçgiersko-wtoscy w polskim 
przemyéle naîtowym. 

Przy wspôludziale Banku wçgiersko-wloskiego 
i grupy zagranicznej powstalo w ostatnieh dniach 
w Budapeszcie Towarzystwo akcyjne « Nafta 
Polonia» z kapitalem 100 miljonôw koron, celem 
wziçcia udzialu w interesach polskiego przemy-
slu nattowego. Towarzystwo to nabylo juz liczne 
objekty naftowe w Polsce. 

ZwiçLzek powstancô\F polskich. 
Na G. Siq-sku powstai zwiqzek b. powstah-

côw polskich^ ktôrego celem jest miçdzy innymi 
opieka nad inwalidami powstaiiczymi i nad 
rodzinami poleglych oraz wzajemna pomoo sto-
warzyszonyra. 
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P o s e i P i l tz -w P r a d z e . 
Posel polski Pillz w towarzystwie radcy lega-

cyjnego—Badera i sekretarza Ciechanowieo-
kiego przybyi do Pragi d. 3 b. m. Przybylych 
powitali na dworou czeski wiceminister spraw 
zagranicznychGirza,sekretarz jeneralny StrimpI, 
radca legaoyjny Massaryk, oraz poselstwo pol-
skie i konsulat 'w Pradze z radcq. Malczewskim 
na czele. Minister Pillz oswiadczyt, ze naibliz-
szymjego zadaniem jest zbadac grunt dia ure-
gulowania dalszych stosunkôw i przedstawienie 
sprawozdania w Warszawie dla otrzymanla od 
Tzs^dii iustrukcji. 

— Prasa praska wita p. Pilfza nowonaznaczo-
nego ambasadora polskiego — jako doswiadczo-
nego i energicznego sprawcç porozumienia 
polsko-czeskiego. 

« T im e s » o Polsce . 

« Timos » w korespondenrjiz Warszawy pisze 
miçdzy innymi co nastçpuje : « Opinja polska 
ïdaje sobie sprawç, ze Polska uniknçla grozacej 
jej novvej wojny o Gorny ulask. Ogôlnie biorqc 
w opinji polskiej nastqpil zwrot w kierunku po-
kojowym. W stosunkach polsko-czeskich nast^-
pito znaczne polepszenie. Od czasu zblizenia z 
Rumun]^ id<ic za radami Take Jonescu Polska 
szuka zblizenia rôwniez z Czechosfowacjq-, — 
Sprawa gdaiiska posunçia sic znacznie riaprzôd. 
Przytem stwierdzic naU zy, ze I^olska otrzymac 
powinna nalezne jej prawa w stosunku do wol-
nego miasta, gdyz w przeciwnym razie nie bq-
dzi'e mogla rczwijaô swegoprzemystu i wejsôna 
drogç pokojowego rozwoju. 

Aresz to 'wanie pod z a r z n t e m o s z u s t w a i 
s z p i e g o s t w a . 

Pod zarzutem miljonowych oszustw areszto-
waia polioja krakpwska 32-letniego berlincïyka 
Kosteckiego. Aresztowany jest z zawodu wlas-
cioielem wielkiej fabryki chemicznej w Berliiiie. 
Przybywal czçsto do Polski, gdzie sprzedawai 
chemikalja i wyroby apteczae. Kostecki sprze-
dat tutejszym kupcom znaczne ilosci chininy i 
kokainy, co do kfôrych badanie ustalito, ze za-
wieraly w sobio olbrzymitj ilosc obcych skladni-
kôw. 'Sumy, jakie Kostecki pobierai, siçgajt^ 
wielu mlljonôw. Policja podejrzewa nadto Ko-
steclciego o upruwienie szpiegostwa na rzecza 
Niemiec. 

Konferencja polsko-Iitewska. 
Nastçpne posiedzeniekonferenoji polsko-litew-

skiej w sprawie Wilenszczyzny mialo odbyc sic 
dnia 15 bm. w Brukseli pod przewodnictwem 
Hymansa, o ile do tej pory rzad kowienski wy-
razi zgodç nadecyzje genewskie rady Ligi Naro-
dôw. Przedstawiciel Polski prof. Askenazy prze-
bywa obecnie w Montreux. 

I \OZ[V|AITOSCI 
Przyw^rôcenie op ia t kolejowryeh i pocz -

t o w o - t e l e g r a f i c z n y c h w Rosj i . 
Pisma niemleckie donoszq, ze w Rosji so-

wieckiej przywrôcono oplaty za przejazd kole-
jami, oplaty pocztowe, telegraflozne i telefo-
niczne. Dotychczas instytucje te by}y oddane 
bezpiatiiie do uzytku publiczncéci. f 

Miçdzynarodowy Trybunaî Spraw^ied-
li-wosci. 

Zgodnie z uchwalq, walnego zgromadzonia 
Ligi Narodow powstaje przy Lidze Narodôw 
« Miçdzynarodowy Trybunaî Sprawiedliwosci ». 
Dotychczas statut Trybunaiu ratyfikovvaly 4 paii-
stwa : Francia, Danja, Wlochy i Szwajoarja. Co 
sic tyczy Polski, to Hada mlnistrôw na posiedze-
niu 2-go czerwca przyjçta statut, kôry znajduje 
sic obecnie na sejmowej komisji spraw zagrà-
nicznych i \vejdzie wlirotce na plénum Sejmu. 
Jako kandydatôw na sçdziôw rz£>du polskiego 
zgodnie ze statutem Ligi \vysuwa zwiazek 
polskiej grupy sçdziôw w skiadzie nastçpuJEt-
cym : prof. Halban, prof. Oswald Balzer, prof. 
Michai Roztworowski i Léon Biliiiski, b . na-
miestnik dlaGalicji . 

M i ç d z y n a r o d o w e biuro p r a c y . 
— Przedstawiciele Miçdzynarodowego biura 

pracy, w liozbie okoto 40, reprezentuj^cy 
13 krajôw, miçdzy innemi i Polskç, przybyli do 
Stokholmu. Ma Zjezdzie bçd«i rozwazane kwe-
stje : ustalenie stosunku Ligi narodôw do Miçdzy-
narodowego biura pracy, wyznaczenie staiego 
reprezentanta przy Ijidze narodow, sprawa — 
ktôre Icraje uwazaô nalezy za najbardziej prze-
myslowe, kwestja zarofakôw robotniczych, 
kwestja bezrobocia, emigracji 1 robotnikôw 
rolnych. 

Wojc iech K o s s a k -w A m e r y c e . 
Wybitny artysta malarz, Wojciech Kossak, 

ktôry od kilku miesiçcy bawl juz; w Ameryce, 
zdolai niezwykle zainteresowac szluk^ odrodzo-
nej Polski sp'oleczenslwo amerykahskie. Specjal-
n^ zwiaszcza popularnosciq, cleszf!; sic jego petue 
elementôwnarodowych polskich obrazy z cyklu : 
« Cena, ktôrij, Polska zaplaciia za SWÊ  wolnosc » 
przedstawiajc^cych oflarç krwi i mienia, jakfv po-
nie.sli Polacy w cif^gu ostatnich wojen. 

Wsrôd nowych prac artysty jna pierwszy plan 
wysuwa sic portret generaîa Pershinga, tvvôrcy 
i naczelnego wodza armji amerykaiiskiej, ktôry 
z zasady odrzuoai wszelkie propozycje portre-
towaniago przez malarzy, zgodzii sic jednak, aby 
oficer-Polak wykonal jego portret. Polska am-
basada w Waszyngtonie ofiarowala ten portret 
jako dar od rzq.du polskiego Akademji wojsko-
wej w West Point, zalozonej przy wspôtudziale 
Tadeusza Kosoiuszki. 

K o n g r e s trzec ie j mif d z y n a r o d ô w k i 
Delegacja rosyjskana kongres 3-ej miçdzynaro-

dôwki sklada sic z 56 czlonkôw, z ktôrych 21 maji), 
prawo glosu. Zinowiew, wybrany na przewod-
nicz^cego kongresu, oswiadczyf przedstawicie-
lom prasy sowieckicj, ze oelem trzeciego kon-
gresuczerwonej miçdzynarodôwki jest przygoto-
wanie walki decydujijcej, tem bardziej koniecz-
nej, lie ze wszçdzio sily proletarjatu su zorga-
nizow-ane. Kongres powmicn opracowac nietody 
dzialania partji komunisfycznej w przewidy-
•wanlu reAvolucji swiatowej, nast^pnie powinien 
ogiosic koniecznosc walki ze zwiqzkami zawo-
dowymi, t. zw. « zôltymi », a takze z miçdzyaa-
rodôwkq z Amsterdamu, wreszcie powinien 
opracowac podslawy dla propagandy na 
wschodzie. 

Na czesc kongresu odbyl sic w Moskwie prze-
glfid wojsk. Wojska sowieckie bylywitane przez 
czlonkôw kongresu jako «gwardja rewolucji 
swiatowej, klôra ma zapewnic zwyciçstu'o ko-
munlzmu i proletarjatu ». 

Wogôle kongres jest ozywiony duchem mili-
taryzmu, zwlaszcza nader zyw^ propagandç ^v 
tym sensic prowadz^^- obroiicy Trockiego, ktôrzy 
pragn;>go 'wyniesé na stano^vislio prezesa trze­
ciej miçdzynarodôwki. Twierdz^ oni, ze miçdzj'-
narodôwka komunistyczna powinna przejsc do 
czynnej polityki miiitarnej, a to czyni niezbçdnym 
wybér czlowieka, ktôry sic wyrôznil jalco dowô-
dca wojskowy. 

W R a o r t . 

( Z CYKLU : SMIBSZNE HLSTORJE) 

HISTORJA PRZEPUSTKOWA 
(dokoriczenie) 

— Czego pan chce? 
— Zona moja ciçzko chora... 
— Ja si^ panu nie kazalem zenic!... 
— Tak, tak, aie to juz przepadlo i teraz muszç 

z ni^ koniecznie wyjechac do lekarza... 
— To jedz pan !... 
— Proszç o przepustkç... 
— Przepustki wydawatem wczoraj od 10-12 

rano. Ja dla pana nie zaprowadzç innych dni 
urzçdowania. /jegnam pana !... 

— Bardzo przepraszam pana komisarza, aie ja 
bylem wczoraj tutaj i pan komisarz o godzinie 11 
raczyi wstrzyraac wydawanie przepustek. 

— Co, pan choe kontrolowaô moje godziny 
urzçdowe?-.. A, to paradne! 

— Broiî Bozc, tylko proszç... 
— Nie pan nie dostanie! Przyjdz pan poju-

trze!... Zegnam. 
Nie pomogly moje-perswazje, prosby, zaklçcia 

1 Izy zony. Darmo tlumaczylem panu komisa-
rzowi, ze zaplacilem 100 koron za furç, aby siij 
dostaô do staroslwa; ze bylbym zmut-zony znowu 
plaoié furç z powrotem, a pojutrze oplacic furç 
ponownie, ze jestem niezamoznym urzçdnikiem 
i t. d. — Wfzystko groch o scianç. 

— Przyjdz pan pojutrze!... 
* 

Za dwa dni wybralem sic znowu do powiato-
wego miasta, aie tym razem zaptaciiem tylko 
70 koron za furç, gdyz pojechalismy okazyjnie z 
zonq, na furze desek, transportowanyoh w tç 
stronç. 

Ustawilismy sic w ogonku juz o 8 rano 1 cze-
kaliémy. 

Czekalismy pelni nadziei i najlepszyoh myéli. 

Czekali.sray. 
0 godzinie 11-tej rano dostaiem sic z zon^ do 

biura. 
— Czego pan chce ! — pyta komisarz, ogli^da-

JÊ c swoje paznokcie. 
— Miaiem zaszczyt juz byc tutaj . . , 
— Aie czego pan chce? 
— Przepustki dla siebie i chorej zony. 
— Kto chory? 
— ;jona. 
— Czyja zona? 
— Moja. 
— No, wiçc?... 
— Jak pan komisarz mysli? 
— Ja tu nie jestem do myslenial Rozumie 

pan?.. . Dokîjd choecie jechaô?... 
W przeci^gu godziny wytlu'maczylem wre­

szcie cel i potrzebç jazdy panu komisarzowi, 
ktôry z pocz^tku nawet twierdzii, ze zona moja 
jest calkiem zdrow,^ i do Lwowa wcale jezdzic 
nie potrzebujo, aie wreszcie dai sic przekonac i 
odesiai mnie do fizyka po poswiadczenie czysto-
sci, bez ktôrego przepustki wydac nie moze. 

F'obieglem wiço do willi pana fizyka odleglej 
od miasta o 2 klm. i nie zastalem go w domu, 
gdyz byl na polowaniu. Na szczçàcie, pani fizy-
kowa ulitowala sic nademn^ i wydata mi owe 
poâwiadczenia, z ktôremi stanqiem zadyszany 
przed*.panem komisarzem. 

— Ma pan od fizyka?... 
— Niestety, tylko od fizykowej. 
— Towszystkojedno! Przyjdz pan zatem jutro. 
Tlumaczylem znowu panu komisarzowi, ze 

musialbym poraz drugi nocowac w.przedsionku 
stacyi kolejowej, ze lekarz kazal bezzwiocznie 
zonie wyjechac do chirurga, ze nie mam srod-
kôw, aby znowu wynajmowac furç z powrotem, 
ze wreszcie gotôw jestem popelnic samobojstwo 
i t. d. 

Po pôl godzinie przekonalem pana komisarza, 
ktory mnie w miçdzyczasie odeslal do wszystkich 
djablôw. 

— Wiçc czego pan chce ? 
— Przepustki dla siebie i chorej zony... 
— Czyjej zony? 

— Mojej. 
— Aha!... A ma pan poswiadczenie z zaplaco-

nego podatku?... 
— Zdaje sic, ze nie winien nie jestem... 
— A ma pan poswiadczenie? 
— Nie. 
— No, to przyjdz pan jutro. 

— Alez panie komisarzu... 
Komisarz grozii mi sq,dem polowym i areszto-

waniem, aie wreszcie znowu sic udobruchal. 
— Idz pan do magistratu. 
— Po 00?... 
— Przynie.s pan legitymacjç gminnfi, na pod-

stawie ktôrej starostwo wydac moze przepustkç. 
— Alez my nie tutejsi... Zreszta ja mam legi-

tymar-jç, tylko zona nie ma. 
— To nie!... Idz pan! Spiesz sic pan. bo wnet 

wychodzç z biura. 
Popçdzilçm do magistratu. Otrzymana tam le-

gitymacja opiewala, ze zona moja Jlelena X-owa 
nie nalezy do rocznikôw poborowych. 

Gdy wrôcijem, zastalem pana komisarza ubra-
nego juz w jeden rçkaw zarzutki. 

— Jest ?... 
— Jest. Aie na co to panu komisarzowi ? Prze-

ciez moja zona nie jest wcale obowi;|.zan.'v do 
sluzby wojskowej. 

— Teraz takie czasy, ze nie nie mozna wie-
dziec — zakonkludowal pan komisarzi w nnjgor-
szym humorzezasiadi do pisania przepustek. 

Wreszcie byty gotowe. 
— Idz pan do etapowego dowôdztwa po po-

.twierdzenie. 
W uklonach i wsrôd powodzi dziçkczynnyoh 

slôw opuécitem pana komisarza i udalem sic do 
dowôdztwa etapowego. 

Na moje nieszczçscie urzçdowano tam w spra-
wach przepustkowych tylko w godzinach przedpo-
ludniowych. Zmuszony wiçc bylem furç odprawic 
i przenocowac w jakims podejrzanym zajezdzie, 
gdyz oprzepçdzeniu drugiej nocy nazniszczonym 
dworcu mowy byc nie mogto. 

Rano, przekonalismy sic oboje z zonq,, ze swia-
dectwa czystosci wydane nam przez pani^ flzy-
kowil stracily zupehiie na wartosci. 

file:///vejdzie
file:///vysuwa
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Sokôi Polski we Francji 
TJroczystosc Sokoîa F r a n c u s k i e g o A«r 

S. Et ienne . 
Prezes Sokoia polskiego w S. Etienne druh 

Ignacy Stempniak, zawiadamiai zaprasza Soko-
lôw polskich z 8. Etienne i okolioy na uroczy-
stOBc Sokola Francuskiego w S. Etienne, d. 17 
lipca. Wymarsz z muzykîl i sztandarem zdomow 
mieszkaniowych o g. 2 popoiudniu na miejsoe 
éwiczen, po drugiej stronie parku, o 20 minut od 
miejsca wymarszu. cwiozycbçdqrôwniez ucznio-
wie i Sokolice. 

Wiadomosci Telegraficzne 

(Express Telegraph de l'Est—12, r. du Helder, 
Paris.) 

® P o s e l s t w o so-wieckie w P o l s c e . 
Personel sowieokiego poselstwa w Polsce 

oczekiwany byl w Warszawie na dzleii 15 b. m. 
® Niemieckie klamstwa. 
Prasaberliiîska donosi, jakoby autopsia zwlok 

komendanla Montalegre wykazaé miala, 4e ofi-
cer francuski zabity zostal kuli^ z karabinu fran­
cuskiego. Oficjalny protokôl autopsji nie zostal 
jeszcze ogloszony, aie jest rzeczcj, widoczns^, ze 
prasa berlinska oglaszajac te Idamstwa, usiluje 
wzbudzié podejrzenie, iz moderçï^ byl albo Fran-
cuz, aibo Polak, gdyz armja polska uzywa broni 
francuskiej. 

® K o r f a n t y w W a r s z a w i e . 
Korfanty przybyl do Warszawy i zostal przy-

jçty przez marszalka Tr^pczyiîskiego. 
® Zaïatw^ienie sporu polsko- l i te-w-

s k i e g o . 
Minlster spraw zagranicznych postanowil 

stworzyc specjaln^ komisjç, ktôraby sic zajela 
wypracowaniem ugody z Litwîj na podstawie 
projektu Hymansa. Wezmîj w niej udzial wy-
bitne osobistosci z Wilna, znaji^oe gruntownie 
calq kwestjç. 

® Pozyczka polska. 
Koinisja skarbowasejmu uchwalilawypuszcze-

nie pozyczki 20 miljardow marek. 
® "Wolnoéc handlu. 

Sejm uchwalil w trzeciem czytaniu prawo o 
wolnosoi handlu. 

® P r o p a g a n d a bolszcAvicka. 
Policja zatrzymaia w Bialymstoku bagaze, 

wai<'>ce2000klgizawieraj;4ce broszury propagan-
dowe bolszewickie z Ameryki, Bcrlina, Pragi i 
Wiednia. 

® Wypçdzenie burmls t rza B y t o m i a . 
Burmistrz Bytomia Dr. Stephen, wziçty jako 

zakladnik, a nastçpnie wypuszczony na wolnosc; 
otrzymal rozkaz natychmiastowego opuszczenia 
Gôrnego SHska. . 

Dzienniki donoszE!,, ze 45-a dywizja francuska 
ma zostaé zastîjpiona przez dywizjç z nad Renu. 

» Awantury W sej mie kowienskim 
Na posiedzeniu sej mu poslowie litewscy do-

wiedziawszy sic, ze postowie polscy wyslali nie-
morial do Ligi Narodow, rzucih sic na nich i 
kilku z nich poranili. Prezydent zarzqdzil wy-
pçdzenie z Izby kilku poslôw. 

• Zjazd Sokolôw. 
Zjazd Sokolôw otwarty zostal w Warszawie 

w sobotç d. 9 b. m., wsrôd wielklego naplywu. 
W zlocie bierze udzial tysiîic Sokolôw ze 
Slï^ska. 

® Sprawa Gdanska. 
Szef departamentn, p. Kazimierz Olszowski 

oswiadczyl przestawicielom prasy, ±0. zapatry-
wanie Ligi Narodôw na kwestjç Gdanska jest 
takie, jak"! rz^du polskiego — to znaczy : uzna-
nie jako podsiawy Traktatu Wersalskiego, praw 
polskich i praw gdaiiskich. Przyznaikoniecznosc 
uwazania wolnego miasta Gdanska :'.a organizm 
polltyczny i zh-^czenia scislego interesôw polskich 
zinteresami Gdanska, co jest nieodzownem dla 
rozwoju miasta i jego przy^zl .)sci. 

® Grupa komunistyczna w Sejmie. 
Biuro sejmowe zarejestrowalo now<^ grupe t. j , 

t( Frakcjç Poslôw Komunistôw » zlozonQ. z pos­
lôw Dombala i Lancuckiego, 

® Z w y z k a m a r k i p o l s k i e j -wr R y d z e . 
Zanotowano na gieldzie ryskiej znaczn^ zwy-

zkç marki polskiej. 

LE 

<( JOURNAL DE POLOGNE 
Quotidien du soir paraissant en français 

à VARSOVIE, S4, Nowy Swial 

Directeur : J(édacteur en chef : 

FRÉDÉRIC D E L A G N E A U :-: ROBERT V A U C H E R 

Le "JOURNAL DE POLOGNE" est le seul 
Quotidien servant de trait d'union entre la France 
et la Pologne. 11 est le mieux renseigné sur toutes 
les questions politiques, littéraires, économiques 
et financières ayant trait à la Pologne et à l'Est 
européen. 

Le "JOURNAL DE POLOGNE" vient d'ins­
tituer des services économiques donnant des ren­
seignements gratuits sur toutes les questions d'im­
portation et d'exportation, intéressant la France 
et la Pologne, sur les Bourses de Pologne et valeurs 
polonaises cotées aux Bourses de Paris et de Lille. 

S'adresser aux Services Parisiens]: 
9, rue Rlchepance, Paris (8") 

ABONNEMENT : im an 70 fr. ; 6 mois 36 fr. 

Pierwszy Polski Sklep 
Artykulôw Piémiennych. 

ROMAN REIVIBELSKI_ 
Przyjmuje prenumeratç na dz ienniki w a r -
s z a w s k i e (16 fr. miesi^cznie z przesylkï^) : 
Kurjer Poranny — Robotnik— Rzeczpospolita 

zarazem poleca KSI4ZKI POLSKIB 
3, rue Fourcy. — Paris IV. 

• Konîerencje n iemieck ie -we \A/'rocta-
w i u . 

W e Wroclawiu odbywa sic obecnie zjazd 
przedstawicieli niemieokiego min. spraw zagra­
nicznych, przedstawicieli niemieokiego parla-
mentu, komitetu Dwunastu, generala Hoefera i 
jego szlabu. 

Na porz£!,dku dziennym jest sprawa Gôrnego 
Sl^ska. Przed opuszczeniem Gôrnego Sl^ska 
Hoefer oéwiadczyî reprezentantom niemieckich 
stronnictw, iz pragnie, aby zgoda, ktôrf^ okazali 
Niemcy w chwilach krytycznych, trwala i nadal 
wobec niepewnej przyszlosoi. 

® L a m e n t y von der Goltza . 
Von der Goltz oglosil list otwarty do generala 

Gericha, bylego dowôdcy finlandzkiego korpusu 
ochronnego i zmuszonego do dymisji wskutek 
artykulu w pismach finlandzkich, aobrazaj^cego 
Aljantôvv. W liscie swym von der Goltz wyraza 
Gerichowi wdziçcznoéc za to, ze « w smialych slo-
wach spoliczkowal ciemiçzcôw swiata. Tchôrze 
francuscy — powiada dalej von der Goltz — i 
banda Northoliffa, nie mogiic zwyciçzyc broniq, 
rozpoczçlapropagandç za pomoca klamstw. ktôra 
im zapcwnita zwyciestwo ». 

Von der Golzt wyraza ufnosc w zwyciçstwo 
idei niemieckiei i odrodzenio Niemiec, ulatwione 
przez gwaPy Focha i ucisk Ligi Narodôw. 

« Choiera w Ros j i . 
Komisarz ludowy dla Zdrowia i Ilygieny Pu-

blicznej zanotowai do dnia 20 czerwoa 8210 wy-
padkôw cholery azjatyckiej, szerziî.cei sic glôw-
nie wzdiuz linij kolejowych. 

® Hongres t o w a r z y s t v y r e - w o l u c y j n y c h . 
3 lipca rozpoczfvl sic w Moskwie pierwszy kon-

gres rewolucyjnych towarzystw zawodowych 
czerwonych. 

OFIARY 

^ ^ A p p r e n e z le FRANÇAIS 

el les autres LANGUES VIVANTES 

À L'ÉCOLE BERLITZ 
3 1 , b o u l e v a r d d e s Ttaliens 

Prospectus Q franco, sur demande 

> . 

V 

UCZGIE sic FRANCUSKIEGO 
i innych 

Ji^ZYKÔW.NOW^OZYTNYGH 

W SZKOLE BERLITZ A 
31, boulevard des Italiens 

Prospehty Q bezpla.lnie,na zqdanie. J 

&-E 

IMPRIMERIE LEVE 
74, rue de Rennes. — Tél. : Saxe 03-43 

"Wykonywiije •wrszeikie druki polskie. 
Cyrkularze. Karty ogioszeniowe. 

Broszury. Formularze. Zaproszenia. 
Ksiq,zki, etc. etc. 

Na zîj.danie,przeprowadza sama korektQ polsktj. 

CAFÉ du PARNASSE 
Beau local. — Rendez-vous des Peintres et 

Sculpteurs de toute naliojmliié. 
Exposition permanente de tableaux. 

103, boul<i du Montparnasse — Tel, rienrns 21-34. 

J e d y n y Zakîad K u s n i e r s k i P o l s k i 
w Paryzu 

À. WIAKOWSKl 
10, rue Jean-de-Beauvais , PARIS 

(kolonr. 51,bulw. St-Germaln) 

Wielki wybôr futer. 
Modèle pierwszorzçdnych domôw. 

Przechowywanie i przerabianie futer. 
Ceriy umiarkowane, w sezonie letniin 

znacznie niisze. 

E X P O R T - U N I O N 
KONCESJONARJUSZE FABRYK 

26, rue Richer w Paryzu — Tel. \ Bê gYr̂ e 38-98 
56-58, Allées deMeillianwMarsylji—Tel. i'î-i5 

PRODUKTY CHEMICZNE 
dla przemyslu : lakierniczego, malarskiego, 

kauozukowego, papeteryjnego, blicharskiego. 
Siarka, Boraks, Gumy Lakowe, 

Skoncentrowany Siarek Sodu, "Wyciqg 
Kompeszowy, Alun Chromowy. 

Dwuchromian Sodu. 

Na Gôrny Sl^isk. 
Zlozyli w adm. Polonii : pp. Ks Unszlicht z 

Ghangis St -Tean 5 — Georges i Lili Desouche 

1. i Paul Pale z St Martin le Beau 2. — 
W Glodziiîski z Bordeaux 8. — Cieszkowski z 
Paryza 10. — Smôlski z Sables d'Olonne 20,— 
Z Qo-loszonemi w nr 27 bis Polonii razem 1019 fr. 

KONSULAT POLSKI MV 
STRASBURGU 

komunikuje nam : 
Wydatkiurz^dzeniadwôchkonferencjio Polsce 

w Stiasburgu dnia 28 Lutego oraz w Metzu 
1 Marca 1921 wyniosly razem Frs. 1004.20 W y -
datki te pokryli : Hoeppe Karol z Metzu (Sam 
poniôsl caiy koszt uTZE^dzenia konferencji w 
Metzu), 560. — Czeczorzynski Ed. z Ste-Marie-
aux-Mines, 165,50. — Licht W . z Thionville, 
100, — Wolff Paul w Strasburgu, 100. — Wide-
licki M. wStrasburgu, 50. —Tichauer A. wStras­
burgu, 25. — X. X, wStrasburgu, 3,70. — Razem 
F r s : 1004,20. 
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BANK PRZEMYSLOWCÔW W POZNANIU 
FILJA w STRASBURQU, 17, rue Kuhn, przy dworcu kolejowym 

JEDYNY POLSKI BANK w ALZACdl i LOTARYNGJi 
KAPITALY W t A S N E 3 2 0 m i l j o n ô w m. p, 

Oddiialy w Poisce : Torun, Kal i sz . 

Oddzial w Gdansku. 

Oddziaiy na Gôrnym Slqsku : Bytom, K a t o w i c e , G l iw ice , R a e i b ô r z . 

Oddzialy w Niemczech : Gelsenkirchen, Oberhausen, Dortmund. 

Oddzial w Ilolandji : Heer len . 

W a r s z a w a (Bank Kredytu Hipotecznego) — Lublin (Bank Ziemi Polskiej) — Ber l in (Bank Przemysîowcôw) 

Dziçki swym rozgalçzionym stosunkom dokonuje najszybciej i najkorzystniej wszelkich przekazôw pieniçdzy do Polski oraz przyjmuje 

wkladki oszczçdnosclowe za najwyzszem oprocentowaniem 

Lis ty i p rzekazy na lezy a d r e s o w a c B A N K P R Z E M Y S i i O W C Ô W , S T R A S B U R G , 1 7 , r u e K u h n ( A L S A C E ) 

ê 

DENTYSTA POLAK 
STEFAN MENDRYS, 32 place ST. GEORGES, 32 

(Nord-Sud St. Georges) 
wykonywa po cenach umiarkowanych wszelkie 

operacje dentystyczne. 
Przyjmuje od 9—12 i od 2—7. W niedziele 

i swiçta tylko od 9—12. 
Dla praouj^cych w biuraoh i magazynach 

wgodzinach pozabiurowyoh za zawiadomieniem 

POLSKIE BIURO BUREAU POLONAIS 
3 bis, rue Emile-Allez, Paris (17"). 

Tlumaczenia, przepisywanie na maszynie,lek-
cje polskiego 1 francuskiego, lekcje zbiorowe 
wieczorem, we wtorki i pi^tki od 8-9, po 3 fr. 
lekcja. Sporz^dzanie aktôw prawnych, porady 
prawne przez adwokata. Geny p r z y s t f pne. 

I Ë S 

Compaguie Générale Transatlantique 
PARIS — 6, RUE AUBER 

LINJA POCZTOWA Z HAVRU DO NOWEGO-YORKU 
Szybkie parostatki 

d l a p o d r ô z u j f i c y c h I^j, 
I l e j i I l i e j k l a s y . 

Wyjazd z Havru co sobola. 
Pociç igi spee ja lne z P a r y z a do H a v r u 

Blizszych informaoji udziela Biuro 
e , R , u e A u b e r , F A . R , I S 

KRONIKA 
o Zbierajcle polskie marki pocztowe. 
P. Zawadziii-ika, delegatka na Francjç Polsk. 

Kom. Zbiôrki Marek Pooztowych we Lwowie, 
sklada niniejszem podziçkowanie osobom, ktôre 
zloiyly na jej rçoe wiçksz^ iiosé marek, a miano-
wicie pp. Rosa Bailly, redaktorce « Les Amis de 
la Pologne », Mickiewiczowi, konsulowi Laso-
ckiemu, Skrochowskiej, Piestrakowi, Milewi-
czôwnej, Kuczynskiej z Nicei, Sroce z Melun 1 
Natansonowi. 

Jednoozesnie koraunikuje, ze 3,G92 mp., ze-
brane ze sprzedazy marek w Paryzu komitet 
Zbiorki Marek Pocztowych we Lwowie uzyl na 
pomoc dla Gôrnosl^zakôw. 

Przy zmianie adresu prosimy nadsytac mar-
kami pocztowemi 75 centimôw na druk nowych 
opasek. 

m 
BiENENFELD JACQUES 

K I 1 P I 1 1 P • ^^^^y» Drogie Kamienie , 
I \ U r U J b * Bizuterje okazy jne . 

PARYZ, 62, rue Lafayette, 62 
réZepA. .• CENTRAL 9 0 - 1 0 

TYGODNIK ILLUSTROWANY 
sprzedaz pojedynczych numerdw TYGODNIKA, 

przyjmowanio prenumeraty na TYGODNIK 
i ogloszeii do TYGODNIKA 
w Ksiçgarni POLONH, 

3 bis, rue La Bruyère. Paris. 

g Pierwszorzçdny dom polski 

JEAN ÇASIOROWSKI 
Robes, Manteaux et Tailleurs 

Créations de Modèles 
Maison' MAILLET 

14, rue Duphot 
PARIS Téléph. Gutenberg 71-67. 

Zbierajcie marld pocztowe na celé narodowo 
— humanitarne polskie ! 

Delegatka na Francjç L. Zawadziiîska, 65 Bd 
Arago, Paryz XllI. 

o Napowietrzna poczta... kolejf,. 
Jednemu z naszych czytelnikôw p. Mosin-

skiemu, wydarzyl sic falvt taki Do swego wspol-
nilca, bawi^cego w l'olsce, wyprawit list drog^ 
napowietrzna, prosz^o o odpowiedz tak^sam^ 
drog^. Odpowiedz nadeszla po trzech tygodniaoh 
przeszto. Okazalo sic bowiem, ze urzçdnik po-
cztowy w Bialymstoku wogôle nie flyszat, iz 
istniejestala poczta napowietrzna miçdzy Polsk^ 
a Francjî!,, zaczem list musial po staremu zado-
wolic sic... Icolejq,. Czytelnik nasz zupelnie slu-
sznle oburza sic na takie porzf^dki na poczcie 
polskiej i wynikajî^ce st^d oplakane skutld dla 
wszelkich stosunkôw handlowych franko — 
polskich. 

Moze pisma krajowe, jako blizsze oltarza, 
wtrîic^ swe stôwko, gdzie i komu nalezy, 

PARIS. SOCIÉTÉ GÉNÉRALE D'IMPRIMERIE ET D'ÉDITION 
ANC. IMPR. LEVÉ, 7 1 , KUE^DE RENNES. 

D o k t ô r J. M A L I N î A K 
b. Asystent paryskich szpitali miejskich 

Przyjmuje 34, rue Greuze (XVI»), métro Troca-
dero. — Tel. Passy 20 — 65 codziennle prôcz 

niedziel i swi^t od g. 6 do 7 w. 

r' 0 € > e 3 " 0 - e > e > € > E > « > 0 - ' € > € > € > 
ANTIQUITES & OBJETS D'ART 

a >6l. Boulevard Haussmann, PARIS - Tél. Elysée 07-71 

A Kupuje i plaoi drogo meble starozytne, 
T bronzy, makaty. 

CAFE DE LA ROTONDE "̂ "̂'̂ "̂""̂  
105, boulev. du 
M o n t p a r n a s s e 
ré(ép/i. Saxe 26-82. 

_ ArtystôwMa-
larzy, Rzezbiarzy, Muzykôw, 
LiteratôwPorekich 1 polskiej 
Mlodziezy uniwersyteckiej. 

Wywôz - Posrednic two 

LECZINSKI & C'̂  
664, S a n M a r t i n 

BUENOS-AIRES 
Républ . A R G E N T I N E 

67, rue de la Victoire 

PARIS 
Telefon : CENTRAL 07-74 

Udziela wszelkich informacji i podej-
muje sic wszelkich zakupôw w Argentynie 
jako to : Skôr, Wetny, M i ç s a mrozo-
n e g o i. t. d. 

Z A K t A D MEBLOWO-TAPIGERSKI 

S.GUTTMAYER '̂ïkXIf^fiT* 
Podejmuje siQ wszellcich robot dekoracyjnych 

Odnawia meble starozytne 

Sokôl paryski. 
Zebranie Sokola odbçdziç sic dnia 16. VU w 

sobotç, w sali Chope la Fontaine (36 r. de Riche­
lieu) o g. 9 wieczorem. Cwiczenia w niedziele 
o g 9 i pôl rano w Lasku Buioiiskim, pod kierun-
kiem druha naczelnika Kozla. Zbiôrka métro 
Porte Dauphine. 

LE GÉRANT : P. NEVEU 

Wt. MILKUSZYG et G»9 
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PRENUMERATA 
w Paryzuinaprowincji: 
KWARTALNIE I S fr. 
PÔLROCZNIE 8 4 fr. 
R0CZNIE_ 4« f r . 
NuMER SRODOWY . 4 0 c. 
NUMER SOBOTNI . . * 5 0. 

Zagranicq : 
ROCZNIE 50fr . 

TELEFON : 
T R U B A I S r i : 61.42 

POLONIA 
REVUE BI-HEBDOMADAIRE POLONAISE Wychodzi \ve srody (po polsku) 

i w soboty (po francusku i po polsku) 
Paraissant chaque mercredi (en polonais) 
et chaque samedi (en français et en polonais) 

ABONNEMENTS 

Paris et Déparlements : 
TROIS MOIS i s f r . 
SIX MOIS S4f r . 
UN AN -ICfr. 
NuM. DE MERCREDI ' lOc . 
NuM, DE SAMEDI.. . w s c . 

Etranger : 
UN AN 5 0 f r 

TÉLÉPHONE : 
T R U D A I N i : 61.42 

REDAKGJA I ADMINISTRAGJA 3bis^ rue La Bruyère, 3&'« — RÉDACTION ET ADMINISTRATION 

WAKACJE LLOYD GEORGEA 

Sprawa Gôrnego Slqska wohodzi w okres osta-
tecznego rozstrzj'gniçoia. 1 teraz, jak od pocz<i-
tku, stançli przeclw sobie dwaj aljanoi, Briand i 
Lloyd George, z ktôrych pierwszy broni wytrwale 
naszyoh praw, a drugi, o ile po kilkotygodnio-
wym wypoczynku przestal: otwarcie wymyslaô 
Polakom, a wynosid pod niebiosy Niemcôw, o 
tyle teraz chce cal:) sprawç zalatwic na ieb, na 
szyjç, pod pozorem, zo musi wyiechac na wa-
kaoje. 

W samym koncu zesziego tygodnia rzÊ d an-
gielskl zawiadomii oficjalnie rzijd fracuski, ze, 
poniewaz terytorjum plebisoytowe zostalo oprô-

. znione zarôwno przez wojska powstanoze, jak i 
•niernieckie, a poniewaz komisia aljancka na 
G, Slîisku n ie j e s tw stanie przedlozyo zgodnego 
raportu oo do wyznaozenia granicy, zatem rzad 
angielski zgadza sic na zwoianie do Paryza komi-
sji ekspertôw, dla wygotowania ostateczncgo 
projektu. Po otrzymaniu tego projektu Rada 
Najwyzsza (Anglja, Franoja, Wlochy i Japonja) 
zebrataby sic w Paryzu, czy Boulogne, i zatatwi-
laby w decyduJEtcy i ostateczny sposôb sprawç 
gôrnosl^sk^., a to absolutnie przed koncem 

. biez^cego miesi^ca, gdyz Lloyd George musi 

wyjechac na miesiçczny odpoczynek do Enga-
dinu, w Szwaicarji. 

Rozumietny dobrze, ze Lloyd George pragnie 
wypoczynku i naii w zupelnosci zastuguje, i 
nawet po ostawionem jego przemôwienlu prze-
ciw Polsce zyczylismy mu szczerze wycoTania 
sic z polityki, aie chçô zalatwienia jaknajprçd-
szego takiej sprawy, ktôra grozi zupelnio powa-
ziiie woJDĉ  europejskïi (jak to przyzaai w swej 
odpowiedzi na notç angielsk^ rz^d francuski) 
uwazaray zaniebywaly skandal. 

Miljonom Polakôw na Gôrnym Slî^sku nie po 
kilku latach, aie po kilku wiekach ci'tjzkiejjo ja-
rzma niemieekiego nalezy sic sluszniej, niz an-
gielskiemu premjcrowi wypoczynek. Totez l'ran-
ouski premjer, Briand, w swietnej odpowiedzi 
oswiadczyl zupehiie wyraznio, ze niema co sic 
épieszyc z decyzjjj, pùki istnieje oi;jgle niebez-
pieczeiistwo ze strony niemieckiej, Odpowifdz 
francuska, przeslana do Londynu i Rzymu, pod-
kresla nastçpuj^ce punkty : 

1-0 ze zamachy na obywateli francuskich na 
G. ftl^sliu ponawiaj% sic systematyczaie. 

2-0 ze rozbrojenie band niemieokioh (selbst-
schutzu) jest zgola nieprawdziwem, bo bandy te 
s^ ciE^gle pod iDroni^ i stanowif), dla Aljantôw i 
ich decyzji oiaglij, grozbç, ktôrej nie mozna diu-
zej tolerowac. 

3-0 ze grozba niemiecka, w razie jej wykona-
nia, wywoia niechybnie odpowiedz ze strony 

polsklej, 00 grozi Aljantom now^ wojn<T. euro-
pejsk^i. 

4 o ze w takich warunkaoh bezposrednie zwo-
lanie Pady Najwyzszej jest rzecZq, nieraozliw;), 
poniewaz nie nie znaczq wszelkie decyzje, jesli 
nie mozna dla nich znalezé poshichu. 

5-0 ze, dlatego jest koniecznosciîs- wyslanie na 
Gôniy iSl^sk posiikôw, czego starano sic dot^d 
uniku^é. Rzî^d francuski wysyta w lym celu 
jednsi dywizjç i proponuje Aljantom uczynic 
tosamo. 

W tym duohu tez ambasador francuski w Ber-
linie poozynil odpowiednie przedstawienia rzq-
dowi niemieckiemu, domagajqc siij energicznie 
rozbrojenia band niemieckich i uiatwienia w 
transporcie sil aljanckioh. Odpowiedz niemiecka, 
jak zawsze, zawierala stek klamstw i wykrçtôw. 

Nota Brianda jest takq, jakiej l^olska siusznie 
po nim spodziewac sie mialaprawo, to jestjasna, 
energiczna i bezstronna. Dlatego tez grozba 
Lloyd Georgea, zeby sic spieszy^é, bo on musi 
jechac na wakaoje, bynajmniej nas nie niepokoi. 
Okrywa tylko jego samego smiesznosci,-). Dla 
Europy i calego swiata jest rzecz^ stokroc wa-
zniejsz;|,. aby unikn^c nowoj wojny i zadosé uczy­
nic sprawiedliwym zî^daniom blisko dwùch rail-
jonôw Polakow, niz to, czy pan Lloyd George o 
parc tygodni rychlej bçdzie môgl ogl^daû aipej-
skie krajobrazy, witany zasluzonymi oklaskami 
niemieckich turvstôw. 

Kaz. Przerwa Tetmajer 
(Z GYKLU : NA SKALNEM PODHALU) 

SZCZEPAN BEZ ZiEMi 

— Hej ! Dziadu! Jo dziad! Wiera! Ckaj ! 
Uwidzis dziada! Ej ha! Wielgomozny pan! 
Dziadu! Wiera! Is! Is! Is! Ckaj! 

Tak krzyczal sam do siebie Szozepan Gtom-
bik, krçoiic siQ po tej jedynej izbie, jakiv miai. 
Zona jego i dwoje dzieci siedzieli koto pieca, w 
ktôrym sic palily lisoio i patyki z pod sniegu 
dobyte. Zi;ib byl w izbie taki, co straoh. 

S'zczepana Glombika dom o jednej izbie ledwie 
ze sic nie stykai dachem z chatup;\ Jakôba 

•GJombika. A byla to obora okolicna, izby, 
stajnia koiiska i krôwska, chlew, stodola. Gaz-
dowstwo hrube, maàne. 

Tak siedzieli obok siebie, jeden przy drugim, 
biedny do przepadniçcia Szczepan Giombik i 
bogacz Jakôb Giombik i jeszcze jak na zlosc 
jednako sic nazywali. 

— Kôri i kôn — mawial Jakôb Giombik — pies 
i pies. A jeden kôiî slonko, drugi ku sumarowi, 
hoc to nikcemne stworzenie, jesce ani telo nie 
placi. A pies? Jeden — baran, drugi ino prawie 
skalom zabic — zgnityflak. Tak to wej Ponbog 
daje. 

Tak mawial, pykajttc z fajki, pojedzony i 
napity, do czarnej ozuchy odziaty Jakôb Giom­
bik, a nienawidzii go w bialej obdartej kusej 
guiice kuh^cy sic Szczepan. 

— On to rodzina, przyjaciel, a oleku gorzyj 
wilka — syczal przez zçby biedny Szczepan. 

•— Rodzina? — mawiai Jakôb Giombik, splu-
waj^c przez zçby na posrôd izby od niechcenia. 
Je t a i s t r zeb la iososiowi rodzina. Bajto! 

Byli przyjaciele, czy nlebyli, chyba by to jeden 
pleban wiedzial, tylko to, ze koscioîfa, wi^c i 
plebanii tara nie byio. 

Jakôb Giombik miai pod piçcdziesi^t korcy 
owsa, sial jarzec, zyto, grule sadzii, siano 
z^bierai, u niego we zbiôrki tak, jak do dworu. 
Fury jechaly, jak domy. Wolôw chowal szesc, 
konio trzy, a co krôw, swih, owiec, kôz, selija-
kiego statku, to ani niewypedziane rzecy! 

A u Szczepana komar na oknie, a pajçcyna w 
kfjncie, to cale gazdowsiwo Nietylko krowy, 
owcy, aie nawet kozy niebyto. Ze zarobiiu zyii, 
jak sic tratil. 

— U mnie tego roku telo piek, oo ludzio na 
éwiecie ! — mawial Jakôb Giombik. — Musialy 
sie sytkie od Scepana przeniesc, bo haiî jus i na 
nie bélo glodno .. 

Tak szydzil Jokôb Giombik, a Szczepan sic 
wsciekai. 

Aie czy byi zarobek, czy nie bylo zarobku, 
nigdy on do Jakôba poii nio poszedl, ani sic 
upytac niedal. 

Nieraz rzekl Jakôb Giombik do swej côrki 
Wikty : Wikta, idze do Scepona, niek haw 
przidzie drew urombac, dostanie wiecerzom i 
dwa dudki — 

albo : Wikta, przoskoknij do Scepona, nieg 
jego baba przidzie z motykom grule okopowac; 
dostanie polednine i jesce ta co do podoiku — 

aie nigdy ani Szczepan, ani jego zona na ro-
botç i zarobek do Jakôba nie poszli. 

I Szczepan tylko nieraz wychodzil na brzyzok, 
popod las, i patrzai na Jakôbowy maji^tck — na 
te niezmierne, nieprzebrane bogactwa. 

Ten las, co'za nim, za pleoami stal, to Jak(^ 
bowy las; ten brzyzek, co na nim siedzia.i i M, 
wodij u stop pastwisko — lo Jakôbowe; a potem 
te pola, te rôle : owsy, jarzec, zyto, grule w 
rzadki skopane, karpiele — — het. bet;, kielo 
widyku, bez maia sytko Jakôbowe i Jakôbowc... 

Tela ziem! Tola ziem! 
Patrzai na nii\ Szczepan Giombik lakomo, a 

nie tylko lakomo, aie i z milosci;^ niewyslowio-
nq,, nieogarniçtq. Wylatywala mu do niej 
dusza. Bylby jîi calowai, tulii do piorsi, ten ziem 
nadrogsom gdyby nie byla Jakôbowa. 

— Jo jest przez ziemie! Jo jest przez ziemie! 
— wyio mu w sercu. A nieraz i glosno tak 
jçknql i zt^d go nazwano : Scepon przez ziemie. 

Ziemia, ziemia ! Ziem! Rolal 
— Dalbys za ziemie babe? Daibyk! Dalbys za 

ziemie dzieci? Daibyk! Dalbyé za ziemie duse?... 
Myslal Szczepan, dopowiedziec nieémial. 

A Jakôb w tej ziemi owiniony, jak chore 
prosiç do kozucha. Jak pstr^g, albo lipieri w 
baniorze, tak sic Jakôb w zieml swojej nurzac 
môgi. 

Orba, kosba, mlocba — dzwiijczaly te cudne 

wyrazy bezziemnemu Szozepanowi w uszach, a 
Jakôb to sic tak do nich przyzwyczail, ze ich 
juz ani nie slyszal. Z roku na rok oral, kosli, 
m io c ko w n aj m o w a t 

— Ziem ! Ziem ! — szeptai do siebie Szczepan 
i giaskat dloiimi brzyzek koio siebie, choc nie 
swôj, a Jakôb za tela pogl^dal, jako mu scho-
dzi, albo na ozeladz swarzyl, ze nie dosd dobrze 
poslugujii. 

— Ziem! Ziem! •— szeptal do siebie Szcze­
pan. —' Jo kiebyk Pane Boge bel, tobyk nie w 
niebie, ba na ziemi bywai. Ilawbyk se miai krô-
lesiwo swoje. Za pliige byk hodziot, swieiici by 
mi poganiac musieli. Je cozbyk haii lepsego w 
tym niebie nalazi" Siaibyk, orat, skrudlil, a potç 
kosiét, do stodoly wiôz, mlôoiéi — gazdowaibyk 
se ino. Nie pytaibylf, coby mi janiolowie sytko 
spiéwali, ba coby se mnom w polu robili, jak 
parobcy. Sopy byk se postawiél tele zwy'zc, 
jak Tatry, piorun by mi ziem pokladal ; a halny 
wiater by mi do stodoJy nosiéi. A powodziom 
byk se po mlakak potraw zbiérowal. llej, tobv 
béio! 

Ziem 1 Ziem ! ICiebyk jom miai, tobyk, o zbawie-
nie niestall-ICieby h(^ stajanie, hoc pôl stajania, 
ho6 cwierc, hoc ti ' 
A tu nie i nie !... 

nqc 
IdPi ho6 cwierc, hoc teldpcobys kapeluse przikryl 

Z drogiej duse pragnem, aie darmo. Jo jest 
Scepon prez ziemie... 

Ail! S/,cz('])an byl robotnik nad robotnika.liie-
ily si(; do roboty najcvl, kiedy si(j do orania, czy 
koszeuia wziql, to nie tak, aie kiebyé mu jesce 
pi:\,ntoni renke przicynil. Dwôch tyle nie zoraio, 
trzech nie skosiio, co on sam. A kiedy snopki 
wzifil wiazac, to tylko fyrcaiy ponad nim na 
wôz. 

To tez strasnie go radzi pytali do roboty i 
nieraz to i piçc dudkôw bez dzieii zarobii. 

Jednego razu, kiedy Jaltôb Giombik zyto po-
koszone wiazai, przyszla ogromna czàrna chmura 
od Gorcôw i ulew^ grozila. Uwijala sic czeladz 
Jakôbowa, co starsza, Wikta, lliacyntka i Staszek, 
uwijat sic sam Jakôb i jego zona, parobcy i 
dziewki postugowacki, aie juz Jakôb widzial,ze 
przed deszczem powii^zac niezdole.Byio to bliz-
ko domu, a Szczepan prawiucko roboty nijakiej 
niemat i na progu, fajkç kurzçcy, siedziai. 

— Wikta! — krzyknf^i Jakôb"— Scepon haii, 
lejdze ku nicmu, nieg haw duhem przidom obi-

/ / 



POLONIA NO 29 bis 

ROBOTNICY POLSCY WE FRANCJI 
SZKOLHICTWO POLSKIE WE FEiBCJI 

Stajemy dzis wobec oaiego szeregu problema-
tôw najzywotnieiszyoh dla naezego wychodztwa, 
powiazanych ze sobn •w jedn^ oaiosc. Od szyb-
kiego i umiejçtnego rozwi^zania zalezy urobie-
nie opinji wsrôd naszych rodakôw, ze jedynymi 
przyjaoiotmi Polski s^ dzié Prancuzi i na ioh 
pomoo liczyc mozemy stale. Nie mozemy jednak 
przyjazni tej oprzeô tylko na tradycji i dowodach 
sympatji ze strony Francuzôw, musimy z niini 
wspcUdzialac w kazdym kierunku, zmierzaji^c 
do zgodnej pracy obu krajôw. Szczeg()laie 
"wazna jest praca tu, we Francji, gdzie bezpoére-
dnio stykamy sic z zyciem Francuzôw, daic^c im 
moznosc blizszego poznania siebie. Im umic-
jçtniej kierowaé bçdziemy naszem wspôlzyciem, 
tem mocniejsz^ bçdzie nasza przyjaziî i da na 
przyszlotsc pewnq, gwarancjç naszego zrozumie-
nia sic i wspôlnosci interesôw. Musimy wysilki 
nasze, zmierzajïice do obrony interesôw wycho­
dztwa kierowaé w ten sposôb, aby w niczem nie 
wzbudzic ku sobie niechçci ze strony Francu­
zôw, a przeciwnie, zaskarbic szacuneli i zaufanie, 
ze wszystko, co czynimy, ma zawsze na celu 
dobro wspôlne. Nie powinnismy nigdy dac po-
wodu do iakiegokolwiekbfi.dz niezadowolenia ze 
strony naszego wychodztwa, ze te lub inné Za-
rz^dzenia nie uwzglçdniaj^ naszych interesôw. 
Te powody nalezaloby przewidziec, i z gôry ich 
unikac, aby zadne szemrania nie niî^city dobrych 
stosunkôw, tymczasem dzis dzieje si§ iiiaczej. 
Nie mozemy na razie szukac przyczyn, ktôre 
do dzis diiia aie zostaly usuni^te, mvisimy zwrô-
cic uwagç tylko na takty, ktôre sq prostE^ juz 
tego konsekwencjq. Swiadczy otem stan naszego 
szkolnictwa i brak szkôl, ktôry coraz bardziej 
zaczyna dzis niepokoic opinjç publiczn^. 

Dzis Francja dla wielotysiçcznej rzeszy robot-
niczej staia sic drugg, ojczyzncj. Tu nadciagais^ 
ze wszyskich stron kraju, a przewaznie z West-
falji robotnicy -wraz z rodzinami, instaluj^ sic i 
nie prçdko mogci, myslec o powrocie. Porzucili 
Westfaljç i Irfl^sk za dawnych jeszcze rz^dôw 
niemieckich, uciekli przed ioh przesiadowaniem 
aby tu w kraju woînym i nam przyjaznym zna-
lezô zarobek i moznosc rozwijaaia sic w duohu 
narodowym i wychowania w tymze kierunku 
swoich dzieci. Powinni wiçc byll znalezô tu 
caikowicie przygotowany grunt do tego rozwoju 
1 korzystac z wszystkich przywileiôw, jakich nam 

dwa z babom, siajny reiiski dostanom, coby jino 
wi^zac pomogli. 

Poleciaia Wikta — wrôcil<i, ze Szczepan nie 
chce. 

Naôwczaa przytozyl dlonie do ust Jakôb Giom-
bik i krzyknql : Soepon ! 

Szczepan drgncji, aie sic z progu nieruszyt, 
tylko rôwniez dlonie do ust przyJozyt i zapytai : 
Ze co? 

— nybojcie haw i z babom ! 
. — Ze na co ? 
— Snopki wiqzac pomôc! 
— Bajto! 
— Siajny renski wam dam ! 
— Ec ! 
— Po siajnemu po reiiskiemu na kozde ! 
— Sowoj se ik kasi ! 
Jakôb Glombik sic wstrztvsnql:,ale udal, ze nie 

zauwazyl ani obelgi, ani ze mu Szczepan nie 
podwoii i krzyczal dalej : 

— Idziecie ? 
— Nie! 
— Cemu ? 
— Bo sie nam niefce! 
Gtombik odjq,l dtonie od ust i wargi mu zady-

gotaiy, aie sic opanowaL 
— Jesoe wam po pôl cwancygiera dorucem,na 

kozdegol •—-krzykni^l: znowu. 
A Szczepan Glombik wzi^i z pri;ed progu su-

che lajno koiiskie, co je Glombikowy koii tam-
tçdy przechodzc^c zostawil, i rzucaji^u je w stronç 
Jakôba, odkrzykni^l : 

A ja wam zas to! 
Tego juz bylo Jakôbowi za wiele. Wrzasnql 

tedy niebywalym glosera z pasyq : 
Dziadii! 
Bo tobyto krôtkie, a miescito wszystko. 
Szczepan porwal: sic z progu, aie uczui sic be-

zsilny ; szukal w glowie i co znalazi, to wywo-
lal : 

na ziemi francuskiej niktby nie odmôwi}. Lezy 
to w naszym interesie narodowym, aby kazdy 
robotnik przebywajacy dzis we Fraacji, wyniôsl 
dla niej milosc i szacunek i wszczepil je u swoich 
po powrocie do kraju. Na takich zasadach budo-
wana przyjazii nigdy nie zawiedzie i utrwali sic 
na zawsze. Tymczasem Avobeo najrôzniejszyoh 
powodôw sprawy przyjmuj£\, obrôt inny. 

Robotnicy, dbaj ^cy o wychowaaie swej dziatwy 
w duchu narodowym, w niektôrych osadach 
szkôi wcale nie posiadajq, albo tez te, ktôre juz 
zostaly otwarte i prowadzone z calem poswiçce-
niem i zrozumieniem przez ich kierownikôw, z 
powodu niewyjasnienia dotyohczas sprawy 
szkolnej, zostaly zagrozone zaaikniçciem lub tez 
s<j, juz zamkniçte. Trudno jest wniknjic w przy-
czyny tych zarz^dzeh, wynikajqcych z nie-
zatwierdzenta tej lub owej konwencji przez nasz 
sejin ; faktem jest, ze brak szkôl lub ich czasowe 
zarakniçcie powoduje zdziczenle dziatwy, lub 
przerwanie rozpoczQtej mozolnej pracy. Fakt 
ten swiadczy, ze zbyt maly nacisk poiozony byi 
na nasz sejm, aby uregulowaniem tej sprawy 
zajïjl sic jak najszybciej. 

Nie zapominajmy, ze wiçkszosc dzisiejszych 
robotnikôw to Westfalczycy, Slcizaoy i Poznaii-
czyoy, ktôrzy uciekli jeszcze dawtiiej z pod buta 
niemieckiego i przesladowauia za naukç jçzyka 
ojczystego, a ci, co przybywajij dzisiaj, uosz^na 
sobie jeszcze piçtno tej niewoli, pragna jezatrzec 
nietylko wsrôd siebie, aie przedewszystkiem 
wsrôd dzieci, klôre catego wstydu, wynikajcjce-
go z braku zaajomosci jçzyka ojczystego, nie 
rozumieji^ i czçsto jeszcze postuguja sic jçzykiem 
nieroieckim. 

Nie wiQc dziwncgo, ze szkoia polska, ktérej 
zeewszïvd domagajq sic robotnicy, jest dzis 
polrzeb;^ pal<ic;|. Nalezy uruchomic wszystkie 
iirodki, aby sprawç tç rozstrzygntjc jaknajszyb-
ciej i ku ogôinemu zadowoleniu, nalezy stwo-
rzyc ogôlnq, podstawç dla calego szkolnictwa pol-
skiego wo Francji, stworzyc takî), szkolç polskq,, 
ktôrk bçd^c przedewszystkiem polsk<i, uwzglç-
dnialabyjednoczeBnienaukçjçzykafrancuskiego, 
jako jedyny warunek do przejçcia caiej bogatej 
kultury francuskiej, jak<i nabyc powinaismy 
podczas naszego pobytu we Francji. 

Czas do rozbtrzygniçcia kwestji szkolnej jest 
w tej chwili bardzo odpowiedni. Przerw-a w-a-
kacyjna pozwoli naszym wtadzom rozejrzec sic 
w potrzebaoh wychodztwa w tym kierunku, 
zasi^gn£|.c opinji nauczycielstwa i Kola Opieki 

nad szkolnictwem, a stworzone w ten sposôb-
ogôlne zasady, pozwol^ rozpoczfic rok szkolny 
pracf^ systematycznii i scisle okreslonc),, Jesli 
dzis powodem przerwy w pracy lub zamkniç-
cia szkoiy staje sic fakt, ze kwalitikacje danego 
nauczyciela nie zostaly zatwierdzone formalnie 
przez wladze francuskie, to jest to wynikiem 
braku tych zasad, o jakie mogtoby sic oprzeé 
nasze szkolnictwo. Nie wf^tpimy, ze kwalifi-
kacje te, czçsto przekraczaji|ce najskromniejsze 
wymagania pedagogiczne do prowadzenia 
szkôl elementarnych, h^Asg wystarczaj^ce dla 
wtadz francuskich, jesli uzuane sq przez nasze 
ministerjum oswiaty za dostateczne. 

Nie wîjtpimy, ze kwestja szkolna nie nasunie 
zadnych trudnosci do porayslnego jej rozwi£!,za-
nia, jesli starania te poczynione bçdq. niezwJo-
cznie i w sposôb wtasciwy. Z chwilij postawie-
nia jej na gruncie zdrowym, okreslonym, 
rozstrzygniçty zapewnie zostanie zwiazany z 
msg ciçzki los naszego nauczycielstwa polskiego 
we Francji, jedynej moze dzis klasy, najbardziej 
uposledzonej. 

Kolo Opieki nad szkoi;^, zawi^zanew Paryzu, 
polozylo juz wielkie zasiugi w sprawie szkol­
nictwa i okazania pomocy nauczycielstwu, to 
jednak, jak slychac, wobec braku funduszôw, 
zadanie to staje sic coraz ciçzszem i dalsze 
istnienie Kola chyli sie ku upadkowi. Mimo 
jednak niesiychanie ciçzkich materjalnych wa-
runkôw pracy, nauczycielstwo nasze wiernie i 
wysoko dzierzy powierzony mu sztandar oswia­
ty narodowej i zlozylo juz niejedne dowody 
swej pracy, z jakq mielismy moznosc blizej sic 
zapoznac. Zaohodzi jednak obawa, aby ta rzesza 
szczerych i cichych przoownikôw, wobec 
ciçzkiego stanu materjalnego, nie porzuciia 
swych placôwek 1 tem nie przyniosla, mimo 
swej woli, uszczerbku spoleczeristwu i nie 
okryla smutkiera przywit^zanej do siebie dzia­
twy. Mamy dzis caly szereg nauczycieli i nau-
czycielek, wprost uwielbianych przez dzieci i 
ich rodzicôw. SzukajE^ oni gdzieindziej zajçcia, 
aby stworzyc sobie mozliwe warunki istnienia. 
Musimy wyznac otwarcie, ze ozçsto obdarci i 
nieobuci,.walczîj z glodem. Nie w^tpimy, ze los 
ich w rôwnej mierze obejdzie nasze wladze, 
ktôre zapewni<i im takie warunki, aby mogli 
nadal wytrwac na swych pozytecznych i szczy-
tnych placô\vkach. 

Boleslaw Bielski. 

Wielgomozny pan ! 
Na tem sic rozmowa skohcyla. Przyszla lejba 

straszena, oberwanie chmury i Jakôbowego zyta 
pôl zmarnialo, a Szczepan niezarobil dwôch sia-
jnych renskichi i cwancygiera. 

c. d- n. 

OBJASNIENIA 
ckaj — ozekaj. is — widzisz, patrz. obora oko-

l icna— obudowane magnackie obejscie gospo-
darskie. masne — raaslne, ttuste. kusamarowi etc. 
— mniej jest wart, niz osiet. prawie —wlasaie , 
wsapmraz. czarnaczucha—drozszajest odbialej. 
przyjaciel — krewny.lrzydziesoikorcy—dosiewu. 
jarzec—jçczmieu. selijakiego — wszelakiego. sta-
tku—dobytku, gazdowstwo— gospodarstwo. telo 
—^tylc.plek—pchel. co ludzie na swiecie !—spo­
sôb môwienia. upytac—uprosic.idze—idz ze. du-
dek — dwa centy. potedaine — obiad. brzyzek— 
brzeg. grule —ziemniaki kiolo widyku — ile 
widac bylo. Tela ziom — tak wielka, tyle ziemi. 
ten ziem — tç ziemiç. w baniorze — w glçbipie. 
o rba—orka . mlôcba— miocka. za t e l a — t y m ­
czasem. ezeladz— dzieci i sluzba. bywal — mie-
szkal. nalaz— znalazl. nie pytalbyk—nie pro-
silbym, nie chodziioby mi o to. sytko — cifigle. 
tele zwyzc—tak wysokie. lejdze — lec ze, siajny 
renski— kilkadziesi:),t lat temu uzywanamoneta : 
czterdziesci centôw. ze co — sposôb môwienia. 

Przrj zrnianie adresu prosimy vadsylac rnar-
hami poczlowemi 75 centimôw na druk nowych 
opasek. 

CO SIE DZiEJE W KRAJU 
P o d z i a t m a j ^ t k u w Gdansku. 

Po kilkudniowym pobycie w Warszawie, po-
wrôcil do Gdaiislia przewodniczfjoy delegacji pol-
skiej przy komisji miçdzysojuszniczej dla podzialu 
niemieckiego mienia pai'istwowego w Gdansku 
dr Jerzy Madeyski. Delegacja pblska przygoto-
wala we wszystkich dziedzmach, zwiazariych z 
kwestjfv podzialu majîjtku Rzeszy niemiecklej i 
panstwa polskiego na terytorjum wolnego mia-
sta szczegoîowy materjal do rokowan. (Jsobisty 
zaskontakt dr Madeyskiego z zainteresowanymi 
resortami rzi^du polskiego ustalil wytyczne dla 
dalszego dzialania delegacji. Wobec zapowie-
dzianego rychtego terminu wzaowienia obrad 
komisji miçdzysojuszniczej, nalezy stwierdzic 
ze ze strony po skie] nie stoi nie na przeszkodzie' 
aby JUZ w krotkim przciftgu czasu podzialtegô 
majatlui raiçdzy I^olsk^ a Gdanskiemzostal prze-
prowadzony. Lezaioby to w interesie obu stron 
1 musialoby sic przyczynic do rozwi.vania nie 
ilpm"^^ .zagadmenia zwhizanego z uksztaltowa-
ZlfTâTSâ'.: gospod.rczego wspôl.ycia 

Projekt pomnozenia w o j e w ô d z t w w 
P o l s c c 

Posel Erdraaa opracowal projekt podzialu 
Kzeczypospolitej na wojewôdztwk nie wedlu" 
dotychczasowyoh granio dzielnioowych i mniej'' 
szych jednostek administracyjnvch wewnatrz 
poszczegohiych zaborôw, lecz z uwzglçdnieniem 
warunkôw gospodarczyoh, komunikaoyinvch 
kulturalnych, etaograficznych i geograficznych' 
Jednoczesnie liczba wojewôdztw ma bvc no ' 
wiçkszonaw dwôjnasôb. Projekt posla Erdmanâ 
bQdzie wniesiony jeszcze podczas obecnej sesii 
Sejmowej w lormie wniosku poselskiego 
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Doniosle znaczenie dla Polski handlo-
•wego traktatu polsko-rumunskiego. 

' 1-go lipca roku biezE^cego, t. j . w dniu, w ktô-
rym w Warszawie ratyflkowany zostai przez 
Sejtn traktat przymierza miçdzy Polsk^i a Ru-
munj^ — w Bukareszcie delegat rz^du polskie-
go, wice-rainister K. Strasburger wraz z postem 
polskim w Bukareszcie, podpisali traktat han-
dlowy z Rumunjfj. Ze strony rz^du rumunskiego 
podpisat konwencjç minister spraw — zagrani-
cznycli p. Take-Jonescu. Traktat tenjest zarazem 
pierwszym traktatem handlowym, jaki podpisala 
Polska,pomijaiq,odotychczaszawartedrobnieisze 
umowy kompensaoyine. 

Traktat oparty jest na zasadzie klauzuli 
najwiçkszego uprzyvvilejowania, oo wobec zna-
cznego podniesienia stawek celnych autono-
miczuych, jakie mialo miejsce w tlumunji w 
dniach ostatnich ulatwi w znacznym stopniu sto-
sunki handlowe miçdzy Polsk^ a Rumuniq,. Obie 
strony udzieliiy sobie w najszerszycii graaicaoh 
prawa tranzytu przez swoje terytorja. Jednym z 
najwazniejszyoh punktôw traktatu jest udziele-
nie Polsce prawa opcji na przeciîjg pôltora rolsu 
na uzyskanie w portach Galacu i Braili terenôw 
wolno-ciowych do rozmiarôw 6.000 metr. liwadra-
towych. 

Zaznaczyc nalezy, ze Braila i Galac objavvily 
wyzsze zainteresowanie powyzszym projektem i 
gor<\co zaohçcaJy delegacjç polsk^ do wykorzy-
stania opcji, ktôra postuzyc moie zarôwno dla 
handlu tranzytowego z Rosjii i wsohodem, jak i 
dla obrotu towarowego z sam:i Rumunjii. Ze 
wzglçdu na nieuregulowane stosunki z Gdaii-
skiem, Tz^d polski przywiïizuje do powyzszej 
koncepcji dnisj, wag<j. 

S t a n o w i s k o Anglj i w spra-wie 
Gôrnosl§,skiej . 

<x Voss. Ztg » donosi z Londynu : Obecnie nie-
ma zadnyoh oznak, ktôreby zapowiadaiy zwola-
nie konferencii Rady najwyzszej w Boulogne w 
ozasie najblizszym, Na podstawie rozwoju wy-
padkow nalezy jednak ostrzedz przed optymiz-
mem w kwestji ostatecznego rozwiqzania spra-
wy Gôrnego Slaska Istnieje wrazenie, jakoby 
tutejsze kola polityczne wbrew dotychezasowe-
mu stanowisku zblizaly siQ coraz bardziej ku 
kompromisowemu zalatwienu. Zaczynaj^ tutaj 
uwazac wtosk^ propozyojç, jako kompromis po-
miçdzy stanowiskiem franouskiem i angiel-
skiem. 

3 6 Cifignienie mi l jonowki 9 L ipca r. b. 
z kola wyszedl numer : 

1 . 7 6 0 . 3 9 0 

P r z y p u s z c z e n i a co do podz ia iu G. Slfiska. 
Do « Dagens Nihoter » donosi koresDondent z 

Londynu, ze uklady prowadzone miçdzy Londy-
nem, Paryzem a Rzymem w sprawie gôrnoslîj-
skie] doprowadzily do nastçpujacych rezulta-
tôw : Okrçg przemyslowy zostaje tak podzielony, 
ze wlçksza czçsé powiatu Katowickiego, Kr61ew-
skiej Huty 1 Bytomia oraz Gôr Tarnowskich i 
Pszczyna przypada Polsce, podczas gdy okolice 
Gliwic przyznano Niemoom. Polska przyjmuje 
czçsc kontrbucji niemleckiej, a gwarancjç sta-
nowi kontrola koalicyjna nad tq. czçsoiît odszko-
dowania polskiego. 

N i e m i e c k a p r a s a p r z y g o t o w u j e . 
W cifigu ostatniego tygodnia niemiecka prasa 

Gôrnosliiska przygotowuje swoich czytelnikôw 
do pogodzenia sic z mysl;i, ze wiçkszosc; obwo-
du przemyslowego prawdopodobnie przyznana 
zostanie Polsce. 

Wiadomosci Telegraficzne 

(Express Telegraph do l'Est—12, r. du Helder, 
Paris.) 

® Dekoracje polskie z okazji 14 lipca. 
Moiiitor Polski oglasza dekrety, podpisane 

przezNaczelnika Paiistwa, mianujiiuePrezydenta 
Milleranda i ministra Barthou kawalerami orderu 
Bialego Orla,a posla francuskiego w Warszawie, 
Panafieu, kawalerem orderu « Polonia Resti-
tuta ». 

® Podz ia i G. Sl?iska n a t r z y s t re fy oku-
P a c y j n e . 

Stosownie da rozporzqdzenia komisji miçdzy-
sojuszniczej, terytorjum plebiscytowe podzielone 
zostalo na trzy strèfy. Wiosi zajmuj^ pas miç-
dzy granic^ czechoslowackî^ a linj£^ Glogôw — 
Kozle—Raciborz, Francuzi pas az po linjç Lu-

blinlec — Gliwice—Bytom —' Krôlewska Huta, 
zas Anglicy trzeci^ strefç, obejmui^c^ okrçgi 
Tarnowskich Gôr i Katowio, oraz czçsc okrçgu 
Olesno. 

a Ugoda ekonomiczua polsko-îrâncu-
ska. 

Delegat rz^du polskiego, Diamand wyjechal 
powtôrnie do Paryza, dla dokoiîczenia ukladu 
ekonomicznego polsko — francuskiego, zwta-
szcza w kwestji nafty. 

® Bia îorus w y p o w i a d a -wojnç Zeligo-w-
sk iemu. 

Rzijd bialoruski, rezyduj^cy w Kownie, wy-
powiedziat wojnç generalowi Zeligowskiemu. 

® D y m i s j a m i n i s t r ô w b y t e g o z a b o r u 
prusk iego , 

Mmisfer bylego zaboru pruskiego, Wladysîaw 
Kuchafski i wiceminister Wachowiak wniesli 
swe dymisje. 

® Prezyde i i t Izby Kontroli . 
Jau -jarnowski, byly kontroler panstwa w Pe-

tersburgu, zostal mianowany prezydetitom Izby 
Kontroli w Warszawie. 

® M e m o r j a t p o s l ô w po l sk ich w K o - w n i e . 
Memorjal o przesladowaniu Polakow w Litwie 

kowienslïiej zlozony zostal Lidze Narodovv przez 
poslôw polskich, a nie przez pulkownika 
Borghorna, prezydenta komisji kontrolujc^cej 
Ligi Narodiiw w Wilnie, jak mylnie dawniej do-
niesiono. 

® R a d a orderu Orta B i a l e g o . 
Monitor Polski oglasza dziesiçc dekretôw, 

podpisanych przez Naczelnika Panstwa, o noml-
nacjl dziesiçciu kawalerôw orderu Orla Bialego, 
ktôrzy bçdq skladaô radç tegoz orderu. 

® E m i g r a c j a zydo"w po l sk ich . 
Oczekujq w Warszawie ryohlego przybycia 

delegacji rzE^du palestyiiskiego pod wodzij 
komendanta Norrisa, celem uregulowania z 
rzadem polskim formalnosci co do emigracji 
zydow polskich do Palestyny. 

® M a n i î e s t mgr. Ogno. 
Dzienniki donosz!^,ze wskutek opublikowania 

manifestu przez pratata Ogno, rz^d polski ma 
zamiar zazcjdac od Watykanu odwolania tegoz. 

® Rozbrojenie terytorjum plebiscyto-
•wego. 

Komisja miçdzysojusznicza oznaczyla dzieii 
17 lipca jako terrain rozbrojenia terytorjum ple-
biscytowego. Osoby, przy ktôrych po tej dacie 
znajdii broii, ulegocj karze od dwu miesiçoy do 
piçciu lat bez prawa amnestji. 

Komisja, ktôrej polecono wygotowaô raport o 
rozbrojeniu, stwierdzila, ze panuje zupelny spo-
kôj na terytorjum ewakuowanem. Tylko w mia-
stach panuje atmosfera peina niepokoju i zde-
nerwonania wskutek zachowania sic ludnosci 
niemieckiej. 

® N o w a a d m i n i s t r a c j a t e r y t o r j u m ewa-
kuoAvanego. 

Nowy kontroler obwodu Tarnowskie Gôry 
oglosil.ze wykonywanie rozkazôw wiadzypows-
taiiczej nie jest obowifizkowe. 

® Okupac ja B y t o m i a . 
Przy byly tanki angielskie. Patrole francuskie 

i angielskie przebiegaja miasto. 
• N o w y m i n i s t e r apro-wizacj i . 
Wedlug doniesienia dziennikôw nowym mi-

nistrem aprowlzacji zostal mianowany posel 
Grzçdzielski. 

® Spis ludnosci . 
Pierwszy ogôlny épis ludnosci na obszarze 

Rzeczypospolitej polskiej odbçdzie sic dnia 
80 wrzesnia. Dolconany zostanie rowniez spis 
sierot,budynk6wzamieszkanych i niezamieszka-
nych, oraz zwierzf^t domowych. 

® P o d w y z s z e n i e t a r y f y ce lnej . 
Ministrowie skarbu oraz handlu i przemysiu 

ogbsili dekret, podwyzszaj^cy taryfy celne. Ar-
tykuly zbytkowne bçdq. placiô clo wyzsze o 
20 0/0, inno o 15 0/0. 

®,Oplakane s t o s u n k i ludnosc i po l sk ie j 
n a Slgisku. 

Delegaci ludnosci polskiej z okrçgu strzele-
ckiego wyslalido rz^du polskiego petycjç o przy-
l^czenie catego ich okrçgu do Polski, gdzie jest 
powledziane : ludnosc polska duzo wycierpiala 
i cierpi jeszcze dla Polski, i za te dowody na-
szego przywi^zania domagamy sic, aby rzcjd pol­
ski uroczyscie nam obiecai, ze bçdzie bronil 
naszych z^daiî i praw. 

® Srodki po l i cy jne . 
Donoszc^z Opola, ze od dnia 12 b. m. oddzialy 

francuskie, wloskie i angielskie ustawily szpa^ 
lery na wszystkich ulicach tego miasta i rewi-
dujq, wszystkich przechodnidw, a to z powodu 
ciiiglych atakôw przez orgesch na Polakow i 
Francuzôw. 

• U'wolnienie •wiçzniôAv. 
Powstaiicy, pojmani przez Niemcôw, zostali 

uwolnienie z niewoli w stanie oplakanym, beiZ 
bielizny i obuwia, ze sladami okruciehstw, ktô­
rych sic na nich dopuszczali Niemcy. 

® N a r o d o w e s w i f t o f r a n c u s k i e w P o l s c e . 
Swiçto czternastego lipca obchodzono z wiel-

kim zapalem we wszystkich miastach Polski. 
We wszystkich garnizonach po odprawieniu 
mszy polowej wojsko defllowalo wsrôd licznego 
udzialu publiczuosci, wznoszivcej okrzyki na 
czesé Francji. 
• W Warszawie w uroczystosci wziçli udzial : 
Naczelnik Panstwa, posei francuski, Panafieu, 
ministrowie, poslowie zagraniczni, poslowie sej-
mowi z marszalkem i liczni generalowie polscy i 
francuscy. 

Adam hr. Zamoyski wyglosil przemôwienie 
na czesé Francji, zakonozone okrzykiem « Vive 
la France », powtôrzonym wielokrotnie przez 
zebrane tlumy. Orkiestra grala Marsyljankç. 

KRONIKA 
W y c i e e z k a Sokola P a r y s k i e g o . 

W najblizsz^ niedziclç, dnia 24 lipca, Sokôl 
Paryskiurzqdza wycieczkç wspôlnq, do Garches. 
Zbiôrka na dworcu 8. Lazare o godz 8 i pol rano 
(cour du Havre). Wszystkich przyjaciôi i sympa-
tykôw zaprasza sic jak najuprzejmiej. 
D e k o r a c j a of icerôw f r a n c u s k i e h odzna-

k a m i polsk iemi . 
W sobotç d. 16 lipca o godz. 8 i pôl rano w 

podwôrzu Inwalidôw w Paryzu odbylo sic 
wrçczenie dekoracji (krzyza Virtuti Militari i 
krzyza Walecznyoh) oficerom armji francus-
kiej, w liczbie okolo 60. Dekorowania dokonai 
przyslany specjalnie w lym celu przez Naczelni­
ka Panstwa gênerai Jung. Ze strony Polskiej 
Misji wojskowej we Francji uczestniczyli przy 
uroczystosci gen. Bojarski, pulkownik Lojko — 
Rzçdziejowski, kapitanowie : Wojewûdzki, 
Zejl'ert, Dowb()r i Szostakowski, oraz cale grono 
olicerow. Ze strony armji francuskie] obecny 
byl niarszalek Petain. Specjalny bataljon oddal 
honory dekorowanym, delilujcjc przed nimi. 
Podczas uroczystosci muzyka wojskowa odegra-
ia Marsyljankç i Hymn polski. 

14 Lipca. 
W ubieglym tygodniu narôd francuski obeho-

dzil uroczyacie swiçto doroczne, ustanowione 
na pamii\tkç zdobycia Bastyli, ktôra byla wiç-
zieniem dla przestepcôw politycznych, a wiço 
dla przeciwnikôw dawnego porzadku krôlew-
skiego, obalonego przez Wielk<v Rewolucjç. 

Zdobycie Bastyli w Paryzu przez tlumy ludu 
(14 lipca 1789 r) bylo pierwszym wielkim czynem 
rozpoczynajqcej sic Rewolucji. Przyszly potem 
inné czyny rewolucyjne, o wiele wazniejsze i w 
skutkach trwalsze, jak deklaraoja Praw Czlo-
wieka, Zniesienie przywilejôw stanowych, usta-
nowienie Republiki i rozniesienie hase! rewolu-
cyjnych po Europie — aie w opinji narodu fran­
cuskiego nie 00 innego, jak wlasnie zrôwnanie 
z ziemi;\ tej potçznej twierdzy, wznoszacej sic, 
gdzie obecnie jest plac Bastyli, stalo sic symbo-
lem znïesienia dawnego porzf^ku a jutrzenk^ 
nowej wolnosci. 

W swym miodzienozyra zapale Wielka Rewo-
lucja jednym zamachem burzyia wiele rzeczy 
dawnych, ktôre potem albo ona sama, albo 
zwlaszcza likwidator jej, Napoléon Bonaparte, 
przywraoali czçsciowo, jakby na éwiadectwo 
wielkiej prawdy dziejowej, ze o ile czasami 
nieuchronnemistajq,siç « Rewolucje », to jednak 
glôwna rola w historji rozwoju ludzkosci nalezy 
sic « Ewolucji », tojest powolncmu rozwojowi. 

Niemniej jednak przynac musimy, ze demo-
kratyczny ustrôj Europy nowozytnej zawdziç-
czyc trzeba w pierwszym rzçdziè Wielkiej' 
Rewolucji Francuskiej, i dlatego w obchodzie 
14 lipca brala udzial takze i cala Polska, nie 
tylko z tytulu swej przyjazni i przymierza, aie 
i dla okazania, ze idea Wielkiej Rewolucji i jej 
niesmiertelne zaslugi ogôlno ludzkie SÎJ jej w 
rôwnym stopniu drogie. 
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za pomocij. czekôw, przekazow listowych lub telegraficznyoh uskutecznia po najlepszym kursie jedynie 

BANK DLA HANDLU I PRZEMYSLU W WARSZAWIE 

Adres telegraficzny : Bankvarab î 3 e , r u . © d © C ! l i â t © a - u . c i x m . , I = » s i r i s { 3 « Telefoo : Trudaine 56-49, 66-78 

posiadajîj,cy we wszystkioh miejsoowoéoiaoh Polski swe oddzialy, agencje i korespondentow. 

Kapitaiy w^lasne przeszïo 100 miljoiiô'w Marek p. 
IWSTTTUCJA'CENTRALITA r WAKSZAWA, Tri.. TBAXTGUTXA 8 

Oddzialy i Agentury : Biala podlaska, Bialystok, Brzeâc Litewski, Drohobycz, Grajewo, Lwôw, Lomia, Lukôw, Miçdzyrzec, Miflsk-Litewski, Siedlce, 
Stanislawôw oraz 4 oddzialy miejskie w Warszawie. Filja w Antwerpji (Belgja). 

Kasy wypla t ; Poznafi, Krakôw, GdaAsk, Bydgoszoz, ToruA, Plock, LaAcut, Bielsk, Pabianioe, Pultusk, ZamoSc, Ghelm, Bçdzio, Cze.stochowa, Kalisz, 
Kieloe, Kutno, Lôdz, Lublin, Mlawa, Ostrowieo, Piotrkôw, Radom, Radomsk, Sosnowioe, Wloclawek, Zawiercie, Zgierz,;Saûdoinierz. 

Liczne listowne podziçkowania êwiadozfj, ze tylko Bank dla Handlu i Przemyslu w Warssaime potrafll doti^d przesylaé pieni^dze najszybcie.i i 
najtaniej z zupeln^ gwarancja punktualnego doreczenia. We wiçkszych miastach przekazy telegraficzae zostaja wyplacone po 2-3 dniach, a listowne po 6-10 
dniach. BANK oprocentowuje najkorzystniej oszozçdnoéoi we frankaoh lub markaoh polskich. Speojalaa opieka nad przekazami pracownikôw polsklch, Listy 
nalezy pisac po polsku. 

Listy i przekazy nalezy adresowraô : Banque pour le Commerce et l'Industrie à Varsooie, Succursale de Paris, 36, rue de\Châtcaudun, Paris (9*). 

K^TALO» POLONU 

Siedm opwleéci miiosnych. 
Pa-wîa G a u g u i n a — M a r c e l e g o 

S c h w o b a — A n a t o l a F r a n c e ' a * 
H e n r y k a de R e g n i e r a — Remig-
j u s z a de Gourmonta — K a r o l a 
v a n L e r b e r g h e ' a — O s k a r a 
Wilde'a 4 » 

Przedziwne opowiesoi (wybôr nowel). 
B o u t e t a , E v r e r s a , Kipl inga , La-

gerloef, P o e g o , S trobla , V i l -
l i e r s de l'Isle'a, W e l l s a i in-
n y c h • 8 » 

K. T e t m a j e r . 
Panna Mery 8 » 
Romans Panny Opoiskiej 9 » 
Konieo Bpopei. III tomy 9 » 
Zatraoenie 6 » 
Na Skalnem Podhalib w, IV. tomach 

(kazdy tom po) 3 50 
Ksi^dz Piotr 1 50 

P. T o d o r o w (przeklad z bulgarskie/'O'. 
Wybôr sielanek . 4 50 

W. Trf impezynski . . 
Gdy Jagiello szedt na Niemcôw. . . . 7 » 
Panle Koohanku 7 » 

W TJminski. 
W glçbinach oceanu 6 » 

J . V e r n e . 
Podroz do srodka ziemi 1 50 

— POW^IESCI, OPOWIADANIA, NOWELE 

(ci<?gi d&lszy) 
St. Wasylewski. 

U ksiçznej pani 
Opowiesoi dziewczçoe 

\Q 
9 

7 
8 
7 
8 

» 
» 

50 
)) 

50 
50 

J. Weysenho î f . 
Nowele 
Syn marnotrawny 
Puszcza 
Iletmani 
Zarçczyny Jana belzkie.^o 4 » 
Zywot i mysli Podfllipskiego 5 50 
Sobôl i panna 9 » 

M. Wierzb i i i sk i . 
W przeklçtym domu , . 6 » 

G. Zapolska. 
Rajski Ptak 3 50 
Przedpiekle 4 » 
Pani Uiilska 2 50 

S. Zeromski . 
Popioly. m tomy 25 » 
Dzieje Grzechu. II lomy 20 » 
Charitas 10 » 
Eoha Lesne 2 » 

J. Zula-wski. 
Na srebrnyra globie. 10 » 

St. Zyzko"wski. 
Nçdza 3 50 

* * * 
Na zqdanie sprowadzamy kazdîi powiesc, pro-

simy tylko o dokladne podanie autora i tytulu. 
Ksi^zki nadchodzcj, mniejwiçcei ^ dwa do trzech 
tygodni po zaméwieniu u nas. O lie zamôwiona 
ksi£),zka jest wyczerpana, zwracamy nadeslane 
nam pieni^dze lub na zyczenie wyiDieniamy na 
inné ksifvzki, ktôre mamy na skladzie. 

Wszystkie ksiî^zki, ogloszone w tym katalogu, 
posiadamy na skladzie albo oile sf), wyczerpane, 
bçdziemy je miell w dniach najblizszych, gdyz 
zamôwienie odnosne wyslaliémy do Warszawy. 
W takim wypadku prosimy zamawiaJEicych o 
laskaw^ zwlokç kilku dni. 

W najblizszych numeraoh oglosimy katalog 
ksir^zek naukowych i popularnych z wszelkich 
zakresôw, podrçcznlkôw szkolnych, spiewni-
kôw etc. 

Przejezdnym Rodakom Administracja POLO-
NII udziela bezinteresownie wskazôwek i infor-
macjlwe wszystkich kweatjach i sprawach han-
kowych, przemyslowych, handlowych. konsu-
larnych. Mozua zgiaszaé sic codziennie, miçdzy' 
godzinf^ 5 a 6 po poludniu. 

UGZGIE SIE PO FRANGUSKU ! 
4 

Znajomosc jçzyka francuskiego uiatwi Wara walkç o byt we Francji, pozwoli Wam samym zajt^c sic swemi 
sprawami, da poznaé lepiej zycie francuskie, ktôre nauczy W a s niejedncj rzeczy pozytecznej 

NAJLEPSZY PODRIÇGZNIK DO NAUKI 
JÇZYKA FRANCUSKIEGO I. ZIELIINTSKIEJ 

do n a b y c i a po c e n i e 4 f r a n k ô v r 
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